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Faire écrire l'Histoire sociale par ceux qui
l'ont vécue est une prise de partie pour nos
IHS.
Certes les militants n'ont pas, dans notre
vision des choses, le monopole de cette écri-
ture, mais ils sont trop souvent écartés de
celle-ci.
Le dire est une chose, le réaliser en est une
autre.
Lors de la tenue du colloque à l'occasion de la
parution du numéro 100 de notre revue
Aperçus, en 2011,  nous avions noté que peu
de militants participaient à la rédaction. De
un à quatre, cinq maximum, selon les thèmes
et les périodes.
Où en est- on aujourd'hui ?  Exception faite
de la revue sur Paul Peyrat, fruit d'un travail
personnel  de notre ami Lucien Gay, toutes
les publications ont répondu à cet objectif.
Vingt-deux rédacteurs pour la revue sur
« L'engagement des jeunes dans la Résistance
en Aquitaine », vingt-quatre pour celle sur
« les 70 ans de la Sécurité sociale », dix-sept
pour celle sur « la Santé », quinze pour celle
sur « les entreprises gérées par les travail-
leurs ».
Comment ce résultat a-t-il été gagné ?
– En préservant de bonnes habitudes tout
d'abord, comme celle de toujours élaborer des
revues « mono-thème » ainsi que notre pro-
gramme éditorial après discussions dans nos
instances.
– En innovant ensuite, avec la définition
d'une charte éditoriale, d'un guide « rétro-
planning », et la mise en place systématique
d'un groupe de préparation des revues asso-
ciant les IHS départementaux et quelques
autres camarades connus pour s'intéresser au
sujet traité. 
– Avec aussi deux  soucis permanents : celui
de susciter des contributions de tous les
départements aquitains avec un nombre signi-

ficatif de témoignages, et celui de respecter
les choix et la façon d'écrire des rédacteurs.
C'est l'exigence à s'imposer si l'on veut don-
ner à d'autres l'envie de raconter, d'analyser.
Et alors quel lien avec ce numéro ? Ce
« Parcours militants » n'était pas prévu dans
notre programme 2016. Mais nous avons
reçu, sans les susciter, deux contributions
écrites par des camarades âgés, et plutôt que
de les ranger dans nos archives nous nous
sommes dit : pourquoi attendre ? Il faut les
publier. Avec aussi l'idée que, peut-être, si
d'autres les imitent, nous pourrions avoir
régulièrement ce type de publication.
Raymond Lagardère, que beaucoup connais-
sent au moins parce qu'il a déjà publié un
livre autobiographique « Sous les grands
pins », nous conte « Sa résistance » durant la
guerre 1939-1945.
Jean Landry, ancien militant de la FILPAC*,
a aussi beaucoup écrit sur sa vie. Sollicité
lors de la préparation des 120 ans de la CGT
en Gironde, en tant qu'ancien directeur du
CEFOC **, et sensible à notre numéro sur
« Engagement syndical et religions », Jean a
réagi et nous a transmis un texte personnel.
En annexe de cette contribution, pour éclairer
et compléter une partie des propos de Jean,
nous avons ajouté le texte introductif présenté
par Jean-Paul Baritaut lors du  colloque sus-
nommé, sur les cours professionnels organi-
sés durant un siècle à la Bourse du travail de
Bordeaux.
Ecrits éclectiques certes mais qui sont et font
la richesse de notre mouvement.
Alors si l'envie vous prend, écrivez votre vie
militante.

Jean LAVIE.
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* FILPAC : Fédération des Industries du Livre, du Papier et de la
Communication. 

** CEFOC : Centre d’Éducation permanente et de Formation continue.
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Saint-Symphorien

2 septembre 1939

C'est la période de la deuxième
coupe de l'herbe dans les prai-
ries. Ce que l'on appelle le
regain. Les bêtes du troupeau en
sont friandes. 
Nous sommes, mes parents et
moi, sur la prairie « du catchot ». 
Tout à coup, au milieu de l'après-
midi, le tocsin retentit. Mes
parents ont tout de suite compris.
Ce n'est pas un appel pour un
incendie, c'est la guerre !
Ma mère se met à pleurer. Après

un temps de silence, mon père
m'appelle, à l'écart. Et il m'ex-
plique : « Si je suis mobilisé, il
va falloir que tu t'occupes de
tout, avec ta mère. Elle aura
énormément besoin de toi, pour
la soutenir d'abord, mais surtout
pour le travail de la métairie. La
résine, les bêtes, le champ, les
prés. » 
Il n'a pas été mobilisé. Il avait
donné en 1914. Appelé au ser-
vice militaire en 1911 pour trois
ans, et démobilisé en 1919.
Sept ans d'affilée. Sa jeunesse
détruite. 

C'est bien plus tard que j'ai com-
pris l'importance, la portée des
propos que m'a tenus mon père
en cet après-midi du 2 septembre
1939. 
« Quelle connerie la guerre », a
crié Jacques Prévert. Pourtant
encore aujourd'hui,on s'entretue
dans le monde. Les humains
sont-ils donc incapables de s'ac-
corder ?

Saint-Symphorien

Juin 1940

La place de la République de
Saint-Symphorien est noire de
monde, sous les  nombreux et
gigantesques platanes... tels
qu'ils étaient à cette époque,
avec en plus un gros bouleau ou
ormeau (entre la poste et la mai-
rie et médiathèque actuelles).
Une foule très hétéroclite.
Beaucoup de civils venant du
Nord, de l'Est, de la région pari-
sienne, par familles entières, et
emportant quelques hardes avec
eux. On les voyait, affolés
encore des mitraillages alle-
mands sur les routes de l'exode
(mitraillages avec les fameux
Stukas).
Etaient là également de nom-
breux militaires, dont certains
portaient des uniformes en fort
mauvais état. Ces derniers figu-
raient la panoplie de toutes les
armes. Ces soldats, hommes de
troupe et officiers, tous  marqués

Saint-Symphorien 1939-1944

Ce texte est le fruit d'un travail de mémoire sur ce qu'a vécu
Raymond Lagardère alors qu'il était adolescent (20 ans en 1945)
et travaillait à Lassus, Saint Symphorien, sur la métairie familiale,
propriété de M. De Montalier, médecin à Bordeaux. Un des fils de
ce médecin est décédé en camp de concentration nazi. 

Raymond Lagardère, né le 30 septembre 1925, à Sore, dans les
Landes, est titulaire des distinctions suivantes :

- Chevalier dans l'Ordre national du Mérite.

- Croix du Combattant au titre de la Résistance.

- Médaille du Combattnt de moins de vingt ans.

- Officier du Mérite Agricole.

- Médaille d'or départementale et communale (42 ans de  mandat
municipal)

- Médaille de la Mutualité, de la Coopération et du Crédit.

Depuis les années 1942-1943, il n'a cessé d'assumer des engage-
ments, essentiellement dans le syndicalisme, mais aussi en politi-
que, en responsabilités électives, et au sein d'organisations
associatives. Ses activités allaient du local au régional, au natio-
nal, à l'international. 

Résistance 
en Haute-Lande
Raymond LAGARDÈRE



aussi par l'envahissante et défer-
lante armée allemande victo-
rieuse.
Dans cette cohue, je découvre
mon oncle Marcel. Il était vêtu
de ce qui ressemblait encore à
un uniforme. Comme tous, il
fuyait, à la recherche (en vain !)
des débris de son unité. Sa veste,
tout au long de son dos, était
déchirée. A Saucats, un officier
avait trouvé l'occasion de faire
du zèle. Il avait intercepté
Marcel, l'avait fait prisonnier
dans ce qui avait été « la maison
du cochon ». C'est là que sa
veste s'était déchirée, alors qu'il
s'échappait de sa prison !
De Saucats à Saint-Symphorien,
Marcel avait fait du vélo,
« emprunté » chez un habitant. 
Marcel continua sa route vers le
sud. Il regagna son domicile un
ou deux mois plus tard. 

Occupation du village

Aux trousses de tous ceux-là,
arrivent les troupes d'Outre-
Rhin. Elles s'installent partout,
rapidement, comme si tout avait
été préparé à l'avance. 
Elles occupent les grands
immeubles du centre bourg. Les
habitants sont confinés dans cer-
taines pièces et la meilleure
place est réservée aux officiers. 
Notre belle salle des fêtes est
prise, tout comme la grande salle
du Cercle ouvrier. Les Alle-
mands prennent la maison
Lanove-Sargos au Martchand, le
château Duluc « Martchot », le
moulin de Marian, la maison
Callen (mairie actuelle).
Ce qui est aujourd'hui les loge-
ments du Relais et de la place
Michelet était alors une grande
écurie utilisée par les charretiers
transportant les poteaux de mine
à la gare et fréquentée également

par les clients du maréchal-fer-
rant, Joseph Dubayle, dont la
forge était greffée à l'écurie.
Dans ce vaste bâtiment, les
occupants allemands avaient
parqué des dizaines de chevaux,
d'ailleurs volés aux paysans
français. Ces bêtes, pas toujours
bien alimentées, succombaient,
et leur cimetière se trouvait dans
une parcelle de pins, à la sortie
du bourg, chemin du Courre, où
se situait, il y a peu, la scierie de
Ginette Labat.
La Kommandantur, c'est-à-dire
le commandement de la garni-
son militaire, s'installait rue
Pasteur, là où aujourd'hui se
trouvent  les gîtes. 

Les inquiétudes

Dans cette débâcle inimaginable,
des dizaines de familles se trou-
vaient sans nouvelles du père, de
l'époux, du fils, du frère, du
fiancé... mobilisé depuis le
2 septembre 1939. Dans cette
tourmente extraordinaire, la cor-
respondance ne marchait plus. 
Comme partout sûrement, beau-
coup de gens étaient chaque
matin à l'ouverture de la Poste.
Le facteur, ému et compatissant,
disait souvent : « toujours rien ».
Les épouses, les mères sentaient
monter les larmes. Elles repar-
taient plus tristes qu'elles
n'étaient venues. Pour beaucoup,
ce calvaire dura des semaines,
plus longtemps même pour cer-
taines familles. 
De temps en temps arrivait une
nouvelle. Untel était dans un sta-
lag (camp de prisonniers de
guerre). Presque tous sont restés
quatre ans derrière les barbelés.
Leur vie en fut cassée. Les
Allemands les ont utilisés pour
faire marcher leur machine de
guerre.

Certains, dans notre massif
forestier, sont revenus au titre de
résinier. Car, pour sa guerre,
l'Allemagne avait besoin des
produits de la résine. 
D'ailleurs le Pouvoir de Vichy en
rajoutait en affirmant « un STO
en Allemagne, c'est aussi le
retour d'un prisonnier de
guerre ». Tous les arguments
étaient bons. 

Des prisonniers, 

des explosifs, du pillage

Deux camps de prisonniers de
l'armée française furent créés.
L'un sur l'airial des métairies du
Martchand pour des Nord-
Africains, l'autre à Laburthe,
Saint-Léger-de-Balson, pour des
Sénégalais. Il y eut aussi des
camps dans des communes voi-
sines. 
A Saint-Symphorien, aux lieux-
dits Jouanet et La Sesque, sur
quarante hectares de forêt,  l'ara-
roupianée allemande mit en
place un très grand dépôt d'ar-
mes et d'explosifs, abrités dans
des casemates creusées dans le
sable. A la Libération, le démi-
nage dura longtemps.
Le patrimoine forestier, les scie-
ries, l'agriculture des fermiers et
métayers, nombreux dans notre
région, étaient mis au service
pratiquement exclusif des trou-
pes d'occupation.
Sur le site et le champ des
Trougnocs, entre la route de
Sore et l'ancienne voie ferrée
Saint-Symphorien / Mont-de-
Marsan,  fut construite avec rapi-
dité une scierie ultra-moderne,
débitant des grandes longueurs
pour fournir la Kriegsmarine
nazie. Chaque bille était débitée
en un seul passage dans des scies
multilames.  Pour cette usine, le
Chemin de fer Economique créa
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un quai d'embarquement pour
les produits de sciage.  Pour se
procurer le bois sur pied, les
occupants trouvaient des pro-
priétaires consentants. Mais ce
n'était pas toujours le cas. Alors
ils usaient de leur autorité mépri-
sante. Il y a eu aussi beaucoup
d'incendies dans cette période,
ce qui obligeait à couper.
Beaucoup de gens se disaient
que c'était organisé. 
Une société parisienne de trans-
port fut réquisitionnée pour l'ap-
provisionnement en billes de
pin. Son activité était très remar-
quée par les Paroupians *. En
effet, chaque matin, six ou sept
camions se suivaient en file
indienne du carrefour des
Quatre-Routes au pont de la
Hure. Leur démarrage au gazo-
gène était laborieux. Souvent
interrogé, le responsable répon-
dait invariablement : « ça s'orga-
nise ». On supposait que le
travail pour les Allemands ne
l'enchantait pas. Pas plus qu'aux
chauffeurs, sûrement !
Pratiquement tous venaient de
ladite « ceinture rouge » de
Paris. Des Paroupians qui y tra-
vaillaient étaient revenus au pays
pour essayer d'échapper à la
répression vichyssoise. Un
Parisien,  venu avec eux, fut, à la
Libération, élu maire de notre
commune. Il se nommait Marcel
Coquet : ébéniste de métier, ici,
il était arracheur de souches de
brande (combustible remplaçant
le charbon, accaparé par les
occupants). Je me souviens qu'il
avait débarqué ici avec l'aide de
Fernand Dupiol et qu'il fut
hébergé chez Mme Gans, à la
Roche. 

Le rationnement

Comme tous les Français, les
Paroupians subissaient le ration-
nement. Un système de tickets
fut instauré pour pratiquement
tous les produits alimentaires et
au-delà. La France avait « obli-
gation » de livrer sa production
aux occupants.
La ration journalière de pain
(noir) allait de 250 à 350 gram-
mes. Les jeunes appartenaient à
la catégorie J3 et bénéficiaient
d'un  petit plus. Avec leur dur
travail, les travailleurs forestiers
furent très malheureux de cette
pénurie organisée. Parfois, les
entreprises leur procuraient des
compléments.
Avoir faim et se trouver privé de
nourriture, c'est terrible. Dans
cette période, certains qui étaient
pourtant « costauds » ont perdu
des dizaines de kilos. Ils deve-
naient des fantômes ambulants.
Pour beaucoup de familles,
c'était la course pour trouver
dans la campagne un lopin de
terre pour y cultiver des patates
et des haricots. Les métairies
chaque jour fournissaient du lait

aux gens du bourg. Les fours à
pain dans les quartiers repre-
naient du service. Le moulin,
sporadiquement et en cachette,
fonctionnait hors des règles
imposées par les occupants et le
pouvoir de Vichy. 
Pour les chaussures, les pneus de
vélo, les habits, les outils, il fal-
lait solliciter des « Bons matiè-
res », délivrés avec parcimonie
par les mairies. 
Pour les vélos, des astucieux se
mirent à fabriquer  des pneus
dans de vieux pneus de camions. 
Avec un cycle pareillement
équipé, il n'y avait pas de risque
de s'endormir dans les chemins
forestiers ou les routes caillou-
teuses !

Débrouille 

et alimentation  

Une mesure significative du
nouveau pouvoir de Vichy, au
service de l'occupant, fut la rafle
des fusils de chasse ! 
Obligation pour tous les posses-
seurs d'armes de les remettre en
mairie. Un reçu leur était déli-
vré. Toutes les armes de chasse
étaient  concernées. 
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Il s'agissait d'un cadeau fait aux
occupants et c'était aussi une
mesure préventive pour assurer
la tranquillité du système Pétain-
Laval. 
La majorité des détenteurs de
fusils ont obtempéré mais un
certain nombre ont trouvé des
moyens d'échapper à cette sorte
de « rafle ».
Il faut dire que, durant
l'Occupation, le gibier fut tran-
quille. Il a proliféré... pour le
plaisir des braconniers et égale-
ment de quelques  tables !

Pour nous, comme pour tous les
Paroupians, il fallait aussi cher-
cher à améliorer le ravitaille-
ment. Avoir faim et disposer de
peu, c'est dur. 

Avec Roger Laville, Joseph
Ducau, Robert, mon frère et
Antoine Crenic, nous avons fait
une fois les bouchers détaillants. 

Joseph Ducau, fermier à Bouey,
hameau de Saint-Léger, a fourni
la vache. Laville, le soir, a
conduit la bête à l'abattoir en
plein bourg de Saint-Sym-
phorien.  Les trois autres, avons
procédé à l'abattage, au dépe-
çage, à la répartition. 

Antoine Crenic, émigré yougo-
slave, était boucher dans son
pays et bûcheron en France. A
5 heures du matin, l'opération
était terminée. Pour  mener à
bien ce chantier, nous avions
bénéficié d'une complicité
majeure et tout à fait inattendue,
qui a  permis sa réalisation. 

Le charcutier Octave Léglise
nous avait confié son abattoir.
C'était quand même accepter de
courir un risque. Il faut savoir
que ce monsieur était en 1939
connu pour être militant des
Croix de feu et qu'à la débâcle de
1940, il était du côté de Pétain !

Cette opération nocturne s'est
déroulée à la barbe des
Allemands mais aussi avec la
protection des deux gendarmes
en mission, quelque part dans le
village. 

Si nous avions été interceptés,
que se serait-il passé ?...

Le propriétaire de la bête et les
intervenants furent heureux
d'avoir pu fournir de la viande à
plusieurs familles.

Population déboussolée,

République bafouée

Comme partout et subitement,
notre vie quotidienne s'était
transformée. 
Une armée étrangère occupait
notre sol, imposait sa loi, aidée
par un gouvernement français
très servile. Les Paroupians
accusaient le choc, la majorité le
subissait comme une fatalité.
D'autres acceptaient et,
conscients ou inconscients,
devenaient les serviteurs du nou-
veau pouvoir. 
D'autres encore se lançaient dans
des transactions douteuses que
l'on nomma « marché noir ». 
En général, tout conflit armé
débouchant sur une occupation
militaire suscite, peu ou prou,
des comportements de collabo-
ration, de servilité. Il s'agit d'un
phénomène planétaire. Dans ces
cas-là, il faut du temps pour se
ressaisir. De la réflexion, et du
courage aussi. 
Et puis, les repères étaient occul-
tés. Les partis politiques popu-
laires n'avaient plus le droit
d'exister. Les faire revivre, c'était
s'exposer à passer au peloton
d'exécution, ou à la déportation.
A cet instant, il me revient en
mémoire une soirée de 1938.
Alors que je faisais mes devoirs

du soir, un monsieur se présenta
chez nous. Il était là pour assurer
à 21 heures une réunion publi-
que, pour le mouvement Paix et
Liberté. 
Arrivé à Saint-Symphorien en
autobus, il s'était rendu chez
M. Cosson qui lui avait prêté un
vélo pour se rendre chez
Lagardère à Lassus. A table, ce
monsieur parlait du mouvement
qu'il représentait et, à ma grande
stupéfaction, j'appris qu'il était
jeune instituteur. J'avais une
envie folle de passer sous la
table. Etre à table, à côté d'un
instituteur, me fichait « la
trouille » ! Le lendemain, mon
père me raconta qu'il y avait pas
mal de monde à la réunion, et
qu'elle était présidée par le maire
et conseiller général, Cyprien
Lacoste.
Ce conférencier du mouvement
Paix et Liberté s'appelait
Camille Maumey. Il était com-
muniste. Il fut arrêté le
22 novembre 1941. Dès le
21 février 1941, le préfet de
l'époque avait transmis son dos-
sier à la Feldkommandantur
avec la mention « agitateur pro-
fessionnel susceptible de provo-
quer des actes de rébellion ».
Camille Maumey a été fusillé au
camp de Souges le 24 octobre
1941, il avait 34 ans. 
Avant 1939, les partis politiques
étaient solides à Saint-
Symphorien et alentours. Il en
était de même des syndicats. 
Parmi ces derniers, le syndicat
des Métayers-Résiniers était,  en
nombre, le plus puissant. A sa
tête, on trouvait Gaston
Dubernet, Joseph Pebayle,
Brouqueyre Troisième.
Existaient également le syndicat
des Cheminots, celui des
Bûcherons  et  Ouvriers  des
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scieries, celui des Ponts et
Chaussées. Tous  affiliés à la
Confédération Générale du
Travail. Les métayers produc-
teurs de lait avaient aussi un syn-
dicat. 
Sur le territoire paroupian, le
mutualisme était depuis des
dizaines d'années solidement
implanté. Des sociétés mutualis-
tes existaient, pour les porcs que
toutes les familles élevaient,
pour les chevaux, mules et
mulets, pour les bœufs,  vaches
de travail et  laitières. 
Pour les personnes, fonctionnait
la société mutualiste « la Bien-
faisance ». C'était une petite
Sécu locale. 
Les assemblées générales, les
foires, nombreuses, trois ou qua-
tre par an, faisaient évidemment
l'affaire du Cercle ouvrier, créé
en 1898 et devenu un maillon
très important de la vie locale
(mais qui, de nos jours, cherche
sa place). 
Existaient aussi à Saint-
Symphorien deux coopératives,
l'une de boulangerie, l'autre
d'épicerie. Toute cette vie active,
associative s'inscrivait évidem-
ment dans la voie adoptée en
1926 par la mise en place d'une
municipalité résolument
ouvrière. Mais cette vie active et
particulièrement conviviale prit
un sacré choc durant cette
période 1939-1945. 
Le gouvernement de Vichy
accentua cela en décrétant pour
les zones rurales ce qu'il appela
« la Révolution Nationale » avec
la constitution d'une organisa-
tion, baptisée « la Corporation
paysanne ». Tous les patrons et
tous les ouvriers devaient  obli-
gatoirement y adhérer. 
A Saint-Symphorien, les
métayers-résiniers, les ouvriers

forestiers réussirent à conserver
un peu de leur indépendance,
sous couvert de s'occuper eux-
mêmes de l'obtention et de la
distribution des bons matières
pour leurs  besoins  profession-
nels. Ils parvinrent même,
comme les cheminots,  à émettre
des revendications alimentaires
et salariales et à obtenir quelques
résultats. 
A Saint-Symphorien, comme
partout, l'occupant et les servi-
ces du gouvernement de Vichy
organisaient la collecte des
céréales chez les métayers, nom-
breux sur notre territoire. Tous
les habitants des hameaux tra-
vaillaient des champs, des prai-
ries, élevaient du bétail. Deux
fois par an, en avril et en sep-
tembre, ce bétail était rassemblé
au bourg, place de l'église
(caserne des pompiers). Il y avait
là au moins 150 à 200 vaches et
80 à 100 attelages, chevaux,
mules et bœufs. Une commis-
sion vérifiait si ces bêtes étaient
bien tenues. Cela pour l'informa-
tion des mutuelles.
Lors d'un appel à livrer des pro-
duits en mairie, un Paroupian
bien connu pour son penchant
vers la chopine, Gabriel Larrue,
dit « le tailleur », décida d'en-
voyer cinq grains de maïs. Il
écrivit qu'il livrait selon ses
moyens. Il était bien connu de la
Kommandantur car il passait des
nuits de cuvée dans la prison
allemande. Son geste lui valut
trois mois de détention au fort
du Hâ, à Bordeaux. A raison, les
nouvelles autorités d'après la
Libération l'amnistièrent totale-
ment de son acte. 
Ce n'est pas par un mauvais
esprit de délation que j'ai
observé que des initiateurs du
syndicalisme ouvrier et de l'ins-

tallation d'un conseil municipal
de gauche à Saint-Symphorien
en 1926, se sont mis  en 1942 à
inventorier chez les métayers les
surfaces cultivées pour leur
imposer la livraison des récoltes
à l'occupant. Dans cette  longue
période, le trouble était profond
et, par certains côtés, désespé-
rant, tragique parfois. 
Un exemple particulièrement
frappant  m'a été fourni par
M. Gabriel Lagofun, dans le
courrier qu'il m'a adressé le
18 janvier 1963. 
De 1931 à 1938, ce monsieur
était résinier à Biourges, à côté
de Jouanhaut, dans les propriétés
Folin, et en 1939, à Bourideys,
quartier de Chantalaouse.
Prisonnier en 1940, il s'engage
dans la légion antibolchevique
créée par Jacques Doriot, rené-
gat du PCF.  Comme Doriot, il
revêt l'uniforme allemand. Il
passe quatre ans sur le front
russe. En 1945, il doit rendre des
comptes. Condamné à la prison,
il est amnistié en 1952. Tout
cela, il le raconte dans ce cour-
rier que j'ai reçu en 1963.
Revenu à son métier de résinier
à Soulac-sur-Mer, il n'accepte
pas son sort ni les bas salaires, et
il rejoint le syndicat ! 

Troubles et naissance 

de la Résistance

Durant les quatre années
d'Occupation, un couvre-feu
était imposé de 23 heures à
5 heures du matin. C'est pour
s'être trouvé dans la rue, aux
Quatre-Routes, qu'André Dupiol
a récolté une balle de la
patrouille allemande, l'handica-
pant pour la vie. 
Les « roulants » du chemin de
fer, les ouvriers boulangers, les
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muletiers des entreprises étaient
tenus de disposer d'un laisser-
passer (aussweigt) pour circuler
entre ces horaires. 
Ce document était délivré par la
Kommandantur. Plusieurs pos-
sesseurs de ces laisser-passer se
chargeaient, de nuit, de placar-
der les appels de la Résistance
locale organisée qui, dès 1941-
1942, s'exprimait épisodique-
ment. La presse quotidienne de
l'époque qualifiait ces personnes
de « terroristes ».
(En faisant ressurgir ces souve-
nirs, je ne manque pas d'observer
que, dès l'âge de seize ans, la
presse quotidienne me classait
dans la rubrique « terroriste ».
Comme d'autres, j'avais simple-
ment rallié le camp de la France
républicaine, sociale, démocra-
tique, indépendante !)
Avec le temps, et les appels de la
Résistance, le rejet de la pré-
sence occupante prenait corps,
s'organisait et trouvait appui. 
Le gouvernement de Vichy, de
Pétain et Laval, le sentait bien. Il
prenait des mesures en contre.
C'est ainsi que, le 22 août 1941,
un arrêté de Pierre Pucheu,
ministre de l'Intérieur,  dissout le
conseil municipal de Saint-
Symphorien, pourtant élu démo-
cratiquement. 
Ce Conseil, composé  d'ouvriers
socialistes, communistes et sans
parti s'était donné comme maire
Cyprien Lacoste, cheminot. Il
était considéré comme n'appor-
tant pas « une aide efficace à
l'œuvre de rénovation natio-
nale ». 
Le pouvoir de Vichy désigna
arbitrairement, le 22 août 1941,
une délégation dite spéciale. Elle
était constituée de deux proprié-
taires forestiers importants, d'un
régisseur de propriétés et contre-

maître de scierie, d'un cheminot
et d'un agriculteur. 
Sont nommés membres de la
délégation spéciale : MM. Jean
De Groc (président), Marius
Roumazeilles, Albert Dubernet.
Puis, par arrêté du 8 mars 1942,
sont rajoutés : MM. Jean
Cadillon et Jean-René Pié. 
Avec le recul du temps, on ne
peut cependant pas affirmer que
cette délégation, imposée, ait
appliqué avec zèle les directives
collaborationnistes du gouverne-
ment Pétain. Je ne suis pas cer-
tain d'ailleurs qu 'elle ignorait
l'existence de la Résistance dans
cette région. Ce que l'on sait par
contre, par des témoignages,
c'est que certains des membres
de cette délégation spéciale ont
fait des démarches auprès d'une
famille pour que le fils (classe
1942) obéisse à l'ordre franco-
allemand du Service du Travail
Obligatoire (STO). Cette démar-
che constituait évidemment un
acte de servitude envers le pou-
voir de l'époque. 
La Résistance était  devenue
assez active dés l'été 1942. A
cette période, un citoyen parou-
pian, militaire de carrière, revint
au pays, contraint et  forcé. Il
était dans une unité coloniale en
Tunisie. Il avait refusé de signer
le serment de fidélité au maré-
chal Pétain. Menacé du conseil
de guerre, donc de peine de
mort... Un officier supérieur le
tira de là et le fit renvoyer en
France, exclu de l'armée. 
Ne pouvant pas  regagner Saint-
Symphorien, toujours en  zone
occupée, il fut hébergé à
Puybarban, limite du Lot-et-
Garonne, par la famille Laulan,
dont le fils aîné André était
avant-guerre son copain.
De nos jours cette famille est

toujours représentée chez nos
voisins de Noaillan et dans la
région bordelaise à Villenave-
d'Ornon.  Plus tard, ce copain
André, dénoncé comme résis-
tant, fut incarcéré à la Centrale
d'Eysses, puis déporté. Victime
des Nazis, il n'est pas revenu.
Son neveu, Jean Laulan, a publié
un livre émouvant sur son par-
cours. 
Notre  Paroupian  put  enfin  ren-
trer à Saint-Symphorien.
Mme Marthe Béziade, originaire
de Pondaurat, commerçante
dans le village et épouse du gref-
fier (jusqu’en 1947, il y avait un
tribunal à Saint-Symphorien ;
aujourd’hui, ce lieu est devenu
la salle de conférence),  contri-
bua  à ce retour. Il put obtenir à
la mairie ses cartes d'alimenta-
tion. M. Roger Folin l'embau-
cha, alors que la gendarmerie
avait mission de surveiller cet
ancien militaire rebelle. Ce sont
les gendarmes Fleury et
Belguise qui furent missionnés
pour cela. Ce qui est intéressant
dans ce processus, c'est que les
deux « surveillants » ne tardè-
rent pas à rejoindre le « sur-
veillé » dans le groupe de
résistants !
Ce résistant était Robert
Lagardère, mon frère aîné, né en
1920. 
En fin 1943 et début 1944, ce
groupe entra en contact avec le
maquis de Lencouacq composé
d'ailleurs en majorité d'anciens
guerilleros espagnols, soldats de
la jeune République, détruite par
la rébellion de Franco aidé par
l'Allemagne nazie et l'Italie fas-
ciste de Mussolini.
La nuit du 10 au 11 novembre
1942. Invasion de la Zone libre.
La capitulation de Pétain avait
coupé la France en deux. Zone
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occupée et Zone dite non occu-
pée, gouvernée par Vichy
(Pétain/Laval). Le 11 novembre
1942, Hitler décide de s'emparer
de tout le pays.
En pleine nuit du 9 au 10
novembre,  nous fûmes réveillés
par des coups violents à la porte
de notre maison. Nous enten-
dons parler avec l'accent alle-
mand. Mon père nous impose un
silence absolu. Les intrus s'en
vont. 
La journée du 10, une voiture de
la Wermacht débouche à Lassus.
Un officier parlant notre langue
se plaint de notre silence de la
nuit et nous informe que notre
maison est réquisitionnée pour
la nuit du 10 au 11. Ils vont donc
vider deux pièces et pailler le sol
pour faire coucher des soldats. 
En effet le soir, une dizaine de
soldats se sont étendus sur ces
paillages.
Mon père m'a demandé d'aller
chez un voisin afin d'écouter les
nouvelles de Radio Londres. Il a
négocié ma sortie avec le res-
ponsable du groupe : il fallait
que je sois rentré à 22 h 30. Je
suis rentré dans les délais. Deux
officiers étaient  alors attablés,
montrant à mes parents des pho-
tos de leur famille. 
Nous comprenions qu'ils en
avaient plein les bottes de la
guerre et que leur souhait c'était
de rejoindre leur famille. 

Du travail... oui, 

à manger... peu,

des soucis... beaucoup !

La nature des travaux à exécuter
était multiple et variée : pins,
champs, prairies, bétail. La
métairie d'abord, avec les parents.
Plus : l'entreprise Folin, à la gare
et la scierie Ducourneau pour du

bûcheronnage à Sore (au lieu-dit
la Limite), à Villandraut (à
Montalier) et à Callen (à
l'Agacey).
C'est dans cette dernière entre-
prise qu'en mars 1943 j'ai été la
victime d'un accident du travail,
en fin de journée, tandis  que
j'écorçais  le dernier billon. 
Mon pied droit a glissé sur les
branchages alors que  le « palot »
était lancé. Je me fis  au pied
droit une entaille de 12 centimè-
tres, juste au-dessous de la che-
ville. Le sang giclait. Les
chemins n'étaient pas praticables
et nous avions les vélos à 2 kilo-
mètres. Mes deux compagnons,
tour à tour,  me portèrent sur leur
dos.  Puis, en bord de route, on
m'assit sur la borne kilométri-
que. Mon pied avait été enve-
loppé dans les serviettes qui
avaient entouré nos  maigres
pitances. 
Nous attendions du secours.
Aucune voiture ne passait.
Finalement il arriva une carriole
traînée par un cheval : c'était
Edgar Capdeville, meunier à
Saint-Symphorien. Au trot de sa
jument, il y avait 7 kilomètres à
faire, il me déposa chez le doc-
teur De Groc. Celui-ci s'occupa à
nettoyer cette énorme plaie et,
après beaucoup de temps et de
précautions, il réussit à ligaturer
les nombreux petits vaisseaux. Il
ne pouvait faire plus, vu le man-
que de petit matériel médical.  
Le lendemain, il m'expédia
à l'hôpital Saint-André, à
Bordeaux. Le voyage n'en finis-
sait pas. C'est Roger Duluc,
garagiste, qui faisait le transport.
Plusieurs fois il s'arrêta pour
mettre du bois dans le gazogène.
Puis, à  l'hôpital : impossible de
recoudre la plaie, par défaut du
nécessaire. On se limita à maîtri-

ser, par brûlure, la pousse des
chairs. 
A l'hôpital, j'ai contracté  la diph-
térie. Je suis entré au pavillon
des isolés de Pellegrin,  ce qui
me sauva la vie, car je m'étouf-
fais littéralement. Chaque matin,
j'étais réconforté par le ravitail-
leur intendant de l'hôpital,
François Bonpan, qui était de
Bourideys. Ayant appris que
j'étais dans ses murs, il passait
tous les matins. Il  venait « voir
le drôle », comme il disait aux
autres. Un dimanche, il emmena
même sa fille Clémence et sa
copine Paulette Piauton, me ren-
dre visite. 
La petite fille de François
Bompan est aujourd’hui maire
adjoint de Bourridey, où son
grand-père a été maire durant
des dizaines d’années.
Un matin, alors que j'étais consi-
déré comme sauvé, François
arriva avec une faux. « Tu as vu,
il ya beaucoup d'herbe autour du
pavillon, et comme tu dois
savoir te servir d'une faux, tu vas
t'occuper de la couper ! » Il me
remit la faux, la pierre à aiguiser.
Et ce fut exécuté dans la jour-
née, sous l'œil des cinq compa-
gnons de chambre. 
C'est pendant ce séjour qu'une
nuit, nous avons entendu le bruit
sourd des bombes anglaises sur
le port de Bordeaux. Le person-
nel soignant nous raconta par la
suite que des ouvriers requis
pour travailler dans la base alle-
mande avaient été tués.
Effectivement, de retour  chez
moi, il se disait qu'un ouvrier
combattant républicain espagnol
requis par les nazis était mort tué
par la bombe anglaise.
Je sais aujourd'hui que la petite
fille d'une de ces victimes habite
Saint-Symphorien. 
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La vie des jeunes : 

étouffée !

Ces quatre longues années
d'Occupation allemande n'ont
pas seulement été marquées par
la soumission, d'un côté, et la
résistance, de l'autre côté.
D'autres aspects de la vie les ont
jalonnées. Il faut savoir que tous
les spectacles populaires, tous
les rassemblements étaient
réglementés ou proscrits. Le plus
souvent, à l'initiative des jeunes,
des rencontres dansantes et clan-
destines s'organisaient.
Il y en eut  à Bourrideys, au lieu-
dit le Douc, où se trouvait une
scierie exploitée par les TEOB
(Tramway et Omnibus) de
Bordeaux.  C'était un soir du car-
naval. On m'avait procuré un
uniforme de l'armée française
(une tenue d'été), je l'avais
endossée. A mon entrée : quelle
surprise ! Et aussi, quelle joie !
Par précaution, je ne restai pas
longtemps ainsi déguisé. 
Il y eut également des bals à
Suzanne chez Chouet, à Illias, à
Luas, commune de Préchac, au
Tuzan. Dans ces rencontres on
retrouvait des musiciens locaux,
Georges Pebayle, Roger Cessac,
Lacrouts. La prudence dans tou-
tes ces initiatives  était de
rigueur. 
J'ai en mémoire quelques ren-
contres dont l'objectif était de
boire et de manger. 
Une fut remarquable. Elle se tint
chez Inès et Marcel Mérille,
hôtel des Quatre-Routes. Etaient
présents en plus des organisa-
teurs : Pierre et Jean Filleau,
Manu Maurin, le facteur
Lacoste, Robert (mon frère) et
moi.  L'initiateur en était Jules
Gilles, le boucher de la  rue
Martin-Naudon, à qui l'équipe

de bûcherons (où j'étais intermit-
tent, hors  période de gemmage)
avait fourni du bois de chauf-
fage, des « garailles ». Pour
récompenser notre équipe, il
s'occupa d'organiser un repas. Ce
fut somptueux. On avait oublié...
L'entrecôte du boucher, une
viande formidable, le vin de
Mérille, déniché derrière les
fagots, le dessert fabrication Inès
et le pain blanc  du boulanger
Maurice Ducos. 
Le même évènement gastrono-
mique eut lieu, avec les mêmes
raisons, chez Casimir et Emma
Larrue, boulangers-épiciers,
tabac, bistrot à Bourrideys.
Notre escouade de jeunes allait
aussi à Luas, chez « Pibret »,
boulanger, épicier et aubergiste.
Chez lui,  nous  trouvions tout
ce qui faisait défaut : le bal, la
table, sur laquelle il y avait tou-
jours de quoi calmer nos féroces
appétits... Il y avait surtout la
grosse miche de pain blanc.

Initiatives, drames,

échecs

Sur le territoire de notre Haute-
Lande, les structures résistantes
étaient nécessairement très cloi-
sonnées, par précaution sécuri-
taire.
Les membres du groupe ont fini
par se rencontrer, une nuit de
juillet 1944, pour une véritable
opération de guerre,  préparée et
décidée, pour libérer les prison-
niers militaires français de natio-
nalité sénégalaise du camp de
Laburthe, à Saint-Léger-de-
Balson.
Le rassemblement eut lieu au
parc de Barricagne vers 23 heu-
res. Le résistant Roger Laville,
équipé d'un fusil mitrailleur, était
chargé de surveiller le carrefour

stratégique du bourg de Saint-
Léger. 
A ce rendez-vous de Barricagne,
tous les participants furent bien
surpris. A la lueur des quelques
lampes électriques, des chemi-
nots, des résiniers, des bûche-
rons, des scieurs étaient étonnés
de se découvrir les uns les
autres. Certains venaient des vil-
lages voisins, comme Sore,
Luxey ou  Le Tuzan. 
Un détachement du maquis de
Lencouacq, commandé par
Barbas, était à ce rendez-vous. Il
devait supporter l'essentiel de
l'attaque libératrice du camp, en
même temps que se déclenche-
rait la rébellion intérieure. Celle-
ci avait été préparée par l'apport
de quelques pistolets et grenades
passés à la barbe des Allemands
cantonnés au Martchand. Ces
armes étaient dans la musette
des bûcherons. L'officier alle-
mand qui avait retenu un instant
un des protagonistes n'était pas
curieux. Sinon, il se serait passé
des choses.
L'attaque libératrice devait se
déclencher à minuit.  Elle n'eut
pas lieu. Dès 23 h 30, le camp,
vu par nos éclaireurs, était sur
pied de guerre et intensément
éclairé. Supposant  indiscrétion
ou dénonciation, les responsa-
bles décidèrent de surseoir à
l'opération. Ils craignaient beau-
coup de dégâts, car il y avait peu
de participants expérimentés au
combat et, de surcroît, trop peu
armés.

Dans la nuit du 22 

au 23 août :

Un autre groupe de résistants a
tenté la libération de ce même
camp. Là également, l'initiative
a mal tourné. Deux résistants,
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René Laffon et Marc Burckard,
ont été capturés par les gardiens
du camp. Dans le combat,
Burckard a été blessé et Laffon
n'a pas voulu l'abandonner. La
libération des prisonniers a été
ratée. Les deux jeunes hommes
d'une vingtaine d'années ont été
tabassés durant des heures. Le
23 août ils ont été conduits à l'in-
térieur de camp de munitions à
Saint-Symphorien. Sans nul
doute, leur assassinat était déjà
programmé. Le dépôt de muni-
tions était organisé pour sauter.
Les casemates reliées par des
cordons commençaient déjà à
sauter. A l'évidence, le bourg
de Saint-Symphorien et les
hameaux avoisinants ont
échappé à une sévère catastro-
phe. 

En fin de journée du 23 août, un
groupe de prisonniers nord-afri-
cains est passé dans le centre du
bourg de Saint-Symphorien.
Leurs gardiens avaient déjà fui,
c'était leur tour. Ces prisonniers
ont pu dire à des habitants du vil-
lage  qu'il se passait des choses
graves au camp de munitions.
Avec beaucoup de prudence,
Bernabé et le jeune Bergey ont

pris la direction du camp à tra-
vers bois. Ils ont vu devant une
casemate proche de la route de
Jouanhau deux nazis à côté de
deux prisonniers. Une des voitu-
res refusait de démarrer, ils l'ont
fait sauter. Ce sont vraisembla-
blement ces deux nazis qui sont
mentionnés dans les rapports de
gendarmerie.
Et c'est pendant la nuit que quel-
ques courageux, tels le père
Bernabé, Jeannot Bergey, José
Marco et un Russe prisonnier

des Allemands, ont couru dans
le dépôt, tranchant les cordons à
coups de pelle-bêche. C'est au
cours de ces dangereuses opéra-
tions que les corps de Laffon et
Burckard ont été découverts
dans une casemate. 
Effectivement, il y avait eu
assassinat. Les rapports des gen-
darmeries de Villandraut et de
Saint-Symphorien, bien qu'un
peu différents, notent dans le
détail les monstrueuses atrocités
infligées aux deux corps. Ces
corps étaient dissimulés sous un
amas de broussailles et de divers
matériaux, ce qui a intrigué les
quatre intervenants. Ils ont entre-
pris de  dégager cet entassement,

ils ont donc fait la macabre
découverte. La première marque
de bestialité observée (selon le
témoignage de Jeannot Bergey),
ce sont les multiples plaies aux
jambes. Tous ont pensé à une
attaque par des chiens. 
Les coupables identifiés dans les
rapports de gendarmerie sont
sans doute morts tranquillement
dans leur lit. C'est terrible. 
Il faut noter que ce camp de
munitions a été l'objet d'un plan
détaillé réalisé par les deux gen-
darmes résistants, aidés par le
prisonnier russe. Le destinataire
de ce plan était le commande-
ment régional des FTPF.
A ces deux martyrs, la popula-
tion de Saint-Symphorien a
rendu un fervent hommage. 
Des fonds furent réunis pour éri-
ger une stèle à l'endroit où ils
avaient été dissimulés.
Les inscriptions à graver sur la
stèle donnèrent lieu à de longues
discussions, quant aux termes à
utiliser.
Deux textes étaient proposés. Il
fut unanimement convenu d'ins-
crire les deux. Ce qui fut fait. Le
différend provenait de l'emploi
du mot « boches ». Les résistants
et les plus anciens qui avaient
subi l'enfer de 14-18 tenaient à
ce qualificatif. 
Maurice Gans et son fils Jean se
chargèrent d'édifier cet ouvrage. 
A La Burthe, le lieu de la  cap-
ture est également  mémorisé, à
l'initiative du Conseil municipal
de Saint-Léger et de l'ANACR.
C'est une tragédie à ne jamais
oublier et, malheureusement, le
monde n'en est toujours pas à
l'abri. 
Au moment de cet événement
des 22-23-24 août 1944, l'armée
allemande était en fuite. C'était
leur débâcle. 
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Des interrogations, 

des faits, des risques

Dans une période comme celle-
là, toutes les péripéties ne peu-
vent pas être qualifiées
d'irréprochables. D'ailleurs,
existe-t-il des conflits irrépro-
chables ? Pratiquement tout
conflit, quelle que soit sa nature,
a des côtés « sales » et aussi ses
secrets. 
Faut-il se taire ou faut-il en faire
état ? En parler, constater les
faits peut limiter qu'il circule des
propos éloignés de l'objectivité. 
Dans notre cité paroupiane,
comme ailleurs, des initiatives
auraient pu ne pas être prises.
- Par exemple la pratique de la
tonsure des femmes et filles
ayant fait de la collaboration dite
« horizontale » avec les soldats
allemands. On ne peut pas quali-
fier cela d'événements glorieux.
Néanmoins, il faut reconnaître
que l'opération a correspondu à
une demande populaire évidente.
On peut comprendre cela parce
que lorsque certains ou certaines
se donnaient du bon temps, d'au-
tres tiraient la langue devant le
buffet vide ou couraient de
grands risques dans la
Résistance, la déportation, la pri-
son, la mort. 
- Un autre événement (cité à la
page 132 de l'ouvrage de
Christiane Filleau présentant la
commune de Saint-Symphorien)
aurait pu peut-être se dérouler
différemment. Il est difficile de
l’affirmer des dizaines d’années
plus tard. 
Il s'agit de la disparition d'une
femme de Saint-Symphorien,
arrêtée par des maquisards en
mission, et accusée d'avoir
dénoncé aux allemands un

Paroupian, déserteur de l'armée
de Pétain. Ce Paroupian était
Dédé Reglat. 
Ayant l'objectif de clarifier cette
disparition, et après la
Libération, une commission
rogatoire diligentée par le com-
missaire Caps a entendu un cer-
tain nombre de personnes. 
L'une d'elles, appartenant au
maquis de Lencouacq, a relaté
ce qui suit : 
« Ce jour du début d'août 1944,
et à la pointe du jour, le maquis

de Lencouacq a reçu l'ordre de
changer de lieu dès le soir. Des
renseignements étaient parvenus
qui  signalaient une attaque alle-
mande pour la nuit. De suite,
tout le monde a été informé. 
« Un  responsable s'est adressé
aux quatre soldats allemands pri-
sonniers  et aux trois détenus
français, tous trois de Saint-
Symphorien, deux femmes et un
homme. Aux Allemands, il a dit
qu'ils  allaient être  transférés ail-
leurs, vers Mont-de-Marsan.
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Aux trois  Français, il a expliqué
qu'il ne pourrait pas les garder.
Ils allaient être ramenés chez eux
avant midi et,  pour faire le
voyage, leurs yeux seraient ban-
dés afin qu'ils ne gardent aucun
souvenir du parcours. 
« Entendant cela, la dame en
question a piqué une sorte de
crise et s'est exclamée : « Je vous
connais tous… je ferai fusiller
vos familles. » L' homme détenu
avec elle s'est écrié en patois à
son adresse : « Marie-Louise,
heus pègue ou que… tayse teu »
(tu deviens folle ou quoi… tais-
toi). A l'instant, et visiblement,
le responsable  du maquis a
changé d'avis. Il a gardé la dame.
Les deux autres, comme prévu,
ont été ramenés chez eux. 
« Presque immédiatement les six
ou sept responsables du maquis
ont été réunis  dans une pièce de
la maison. La femme a été enten-
due jusqu'au milieu de l'après-
midi. 
« Vers quatre ou cinq heures, le
maquis a été rassemblé en cercle
sous les chênes de l'airial et un
des responsables a déclaré :
« Nous sommes confrontés à un
dilemme tragique. D'un côté,
nous avons une personne coupa-
ble, de l'autre, le risque d'une
hécatombe à la nazie, parmi les
familles de beaucoup d'entre
vous. A l'unanimité, nous, vos
responsables, avons refusé le ris-
que. »
La commission rogatoire  a ren-
du ses conclusions. C'est après
cela sans doute que  l'acte de
décès de cette dame  a été établi. 
Dans ces quatre années noires,
le cheminement conduisant à la
Libération n'a pas été simple. La
moindre initiative pouvait entraî-
ner des conséquences graves.
Personnellement, je réalise à

présent, comme d'autres de ma
génération, que je me suis trouvé
dans des situations scabreuses.
Jeune, on ne mesure pas tout. 
Quelques  exemples :
- Déposer un bouquet de fleurs,
un 14 juillet, au monument aux
morts à la barbe de la patrouille
allemande, alors que le petit por-
tail est consigné.
- Aller prélever du carburant
dans la citerne des chemins de
fer, avec André Larrue de Sore,
sous le couvert du triage de
poteaux pour l'entreprise
Demons de Labouheyre, avec la
complicité du résistant Jeannot
Léglise et la complaisance du
chef de gare Paul Bernadet.  
- Me laisser surprendre par un
soldat nazi, alors que, sur le che-
min du moulin de l'Escroumpes,
je cachais dans la fougère un
bidon de ce carburant.
L'Allemand  m'a braqué avec
son pistolet en gueulant : « terro-
rist… terrorist ». Le prisonnier
russe dont j'ai déjà parlé était
avec lui. Il a parlé,  a obtenu le
calme et m'a fait signe de partir.
Ce carburant était utile pour le
fonctionnement des motos du
groupe, que nos deux gendarmes
résistants empruntaient pour les
liaisons. Ces motos étaient
cachées dans une grange à foin à
la métairie de Brunet. Un coin
avait été emménagé avec des
étais, bien recouvert de fourrage.
Il fallait deviner qu'il y avait une
cache !
- Ou encore franchir, dans la nuit
du 20 août, lors de la libération
d'Agen, les rafales de balles qui
sifflaient et traçaient un sinistre
sillon sur le macadam, place du
Gravier. Nous étions un trio,
André Teulé, André Larrue et
moi. On a eu de la veine de pou-
voir passer !

Notre maquis a été engagé  et a
subi des pertes dans les combats
d'Arx et Houeilles, alors que les
nazis faisaient des victimes dans
la population.

Appels à réagir

La dactylographie des appels et
proclamations de la Résistance
régionale et locale  se passait à
Villandraut, dans le chai de
Daniel Ducos, résinier et mar-
chand de vin. 
C'est sa fille, Ginette, qui faisait
la frappe,  une tablette et la
machine à écrire installées au
milieu des barriques vides. 
Ensuite ces papiers étaient pla-
cardés en des lieux choisis par
les détenteurs de laissez-passer,
membres du groupe. 
Souvent c'était Joseph et Marcel,
muletiers aux établissements
Pierre-Pierre et Roumazeilles,
installés là où se trouve
aujourd'hui le Garage Coletta.  

L'accident, l’intimidation,

la répression

Un jour, un motard, soldat alle-
mand s'empala dans l'arrière de
la charrette tirée par un cheval et
conduite par Edgard Capdeville,
meunier au moulin de
L'Escroumpes. 
L'accident aurait pu conduire à
des conséquences graves,  selon
l'humeur de l'occupant. 
La présence d'un témoin parou-
pian permit d'attester que le
motard complètement brisé était
fautif. La charrette était bien à
droite de la chaussée et le motard
n'avait rien fait pour l'éviter. Les
enquêteurs allemands et la gen-
darmerie prirent en compte le
témoignage. Ce témoin était
Pierre Filleau, habitant Brunet,
résistant de la première heure
devenu adjoint au maire en 1945
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(avant 1940, il était déjà élu au
Conseil municipal de Saint-
Symphorien). Son frère Louis
fut la première victime de la
guerre sur le front d'Alsace en
1939. 
Quelques citoyens  de la com-
mune furent aussi contraints  de
répondre à la convocation de la
police vichyssoise bordelaise et
de faire le voyage à Bordeaux
pour comparaître. 
Marcel Filleau, habitant
Dugoua, fut de ceux-là.
L'inspecteur Bouysssou le ques-
tionna longuement, parce que
devant le portrait du maréchal
Pétain  affiché dans un établisse-
ment, il avait tenu des propos
désobligeants. Marcel put rentrer
chez lui en soirée.
Un autre Paroupian, Etienne
Vignolles, résinier et commer-
çant en vins, dut également com-
paraître et fut un laps de temps
retenu, mais relâché.
Ces deux faits sont tout de même
la preuve qu'il y avait des déla-
teurs quelque part à Saint-
Symphorien. 
Est-ce que Simone Mêmes en a
été victime ?  Elle fut arrêtée
chez ses parents, au Gué-de-
Sore, et emprisonnée, des mois
durant, au Fort du Hâ à
Bordeaux, martyrisée par les sbi-
res du policier vichyssois
Poinsot. Ce sont deux gendar-
mes français, Lavigne et Durou,
qui l'arrêtèrent, comme on dit,
« à l'heure du laitier ».
Le père de Simone était handi-
capé par des blessures de la
guerre de 1914-1918. Le fils,
Yvon, avait déserté du Service
du travail obligatoire et aurait
aussi été arrêté à la maison du
Gué-de-Sore s'il n'avait pas fui,
par les toits.
Dans ces années-là venait à

Saint-Symphorien un réfugié
républicain espagnol, Théo Saez.
Souvent, il était hébergé  chez
les parents d'Edgar Bergey à
Arrode. Théo Saez,  bien connu
du responsable du groupe de
résistants de Saint-Symphorien,
participait à la responsabilité des
groupes de partisans et francs
tireurs français (FTPF) dirigés
par Charles Tillon qui devint
ministre de De Gaulle à la
Libération. 
Théo Saez avait été arrêté prati-
quement en même temps que
Simone. Théo et Simone, jeunes,
s'étaient rencontrés. Ils se
voyaient au vu et au su de tout le
monde. Il est quasiment certain
qu'il y a une relation entre ces
deux arrestations. 
Qui a renseigné ? 
En tout cas, ni l'un ni l'autre n'ont
parlé malgré les tortures. Peut-
être aussi que Simone ne
connaissait pas, à ce moment-là,
l'action clandestine de Théo. Ce
dernier, déporté, est revenu mais
très diminué par les sévices
subis. Pour l'histoire, il faut
savoir aussi que la liaison entre
Théo Saez et le groupe de résis-
tants de notre commune était
assurée par René Larrue, com-
merçant épicier à Saint-
Symphorien. Le rendez-vous se
passait à Saucats où René se ren-
dait à vélo. 

Service du travail 

obligatoire et refus

Pour remplacer sa main d'œuvre
manquante du fait de la guerre,
Hitler inventa le Service du tra-
vail obligatoire en Allemagne,
pour la jeunesse des pays occu-
pés. 
Ce STO fut appliqué avec zèle et
servitude par le gouvernement

Pétain-Laval, comme pour la
rafle des Juifs. 
Sur notre territoire, certains  jeu-
nes du village sont partis vers
des usines allemandes ou dans
des exploitations.
Plusieurs, sur place, ont participé
à des actes anti-nazis. 
Venus en « permission », quel-
ques-uns ne sont pas repartis et
sont allés se cacher  dans des
exploitations forestières du côté
de Captieux, Allons ou Maillas. 
Marc Bedin, avec qui, à l'épo-
que, je travaillais par intermit-
tence à l'abattage des pins, pour
l'entreprise Ducourneau de Sore,
a beaucoup hésité entre l'obéis-
sance et la fuite par l'Espagne ou
un  maquis en Lot-et-Garonne.
Finalement, il a obéi à l'appel.
Il est décédé en Allemagne, à
22 ans, du typhus.
Au lieu de répondre à l'appel,
plusieurs jeunes ont pris le large
vers l'Espagne. 
Incarcérés durant des mois dans
ce pays, ils ont réussi à rejoindre
l'Afrique du Nord et les forces
du général de Gaulle.
Parmi ces jeunes, on trouve
Edgard Bergey, Titi Couthures,
Marc Lesquerre, Ariste Cahuzac,
ainsi qu'André Bezaudun de
Sore. 
Ce fut pour eux une sacrée aven-
ture qui, à elle seule, mérite
d'être historiquement connue. 
Edgard Bergey et André
Bezaudun m'ont confié leurs
souvenirs et témoignent.   

Mission dramatique 

à Sore

Le 23 juillet 1944, un détache-
ment de 12 hommes du maquis «
Corps francs Pomiès » est venu à
Sore, au lieu-dit Meste Jouan, où
cantonnait un groupe des chan-
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tiers de jeunesse, création de
Pétain, dans le but de s'équiper
en vêtements. 
Un soldat allemand se trouvait à
proximité du camp. Le maqui-
sard J.-F. Leveillé, de Soulac-
sur-Mer, a tiré le premier.
Aussitôt d'autres Allemands de
la garnison ont surgi. Un com-
bat inégal s'est engagé. Les résis-
tants se sont repliés sans
exécuter leur mission vestimen-
taire. Dans ce désordre, les
Allemands ont fait feu tous azi-
muts. 
Ce sont deux hommes des
Chantiers de jeunesse qui ont été
mortellement atteints par la
fusillade. Un  rapport  produit
par  la mairie de Sore précise
qu'il s'agit de Jean Guilhemou et
de Jean Francke. Ils n'avaient
rien à voir avec le maquis. 
Quant à J.-F. Léveillé, laissé sur
place par ses camarades, il s'est
sauvé à travers bois pour parve-
nir le matin du 24 juillet au
quartier de Lassus, à Saint-
Symphorien. Ayant sommaire-
ment expliqué pourquoi il était
là et affirmé qu'à Saint-Sym il
connaissait la famille Fétis, dont
le fils Christian était au maquis,
dans la région de Houeilles,  il a
été conduit chez eux avec pré-
cautions par Louis Cadillon.
Cette famille Fétis tenait le
magasin « l' Aquitaine », rue
Carnot. Christian fut footballeur
de haut niveau et entraîneur de
qualité.

Les cheminots 

de Saint-Symphorien

Dans le groupe de résistants de
notre Haute-Lande, existait un
noyau de cheminots actifs. 
Jeannot Léglise, un des anima-
teurs (parmi, entre autres, Alban

Lalanne, René Courbin, Roger
Mora, Rivière, Sango etc. ), a
ainsi raconté, dans un feuillet
joint à sa demande de la carte de
Combattant volontaire de la
Résistance :
« Compte-tenu que 95 % des
mouvements de troupe et de
transport de matériel militaire
allemand s'effectuent  sur notre
réseau, nous sommes bien pla-
cés pour fournir à la Résistance
les renseignements précieux
dont elle a besoin. Nous avons
débuté cette activité clandestine
en 1941. 
« Avec imagination nous retar-
dions la formation des convois,
donc leur départ de notre gare.
« Un cheminot de Luxey a
trouvé une astuce pour mettre
hors service les machines à
vapeur. A présent, nous le sur-
nommons « la vapeur » (de son
vrai nom , il est Emile Seurin).
« La possession de laisser-pas-
ser nous permet de  nuit de pré-
lever des céréales destinées à
l'écurie allemande. Des familles
paroupianes en profitent. Une
fois, on a réussi à subtiliser quel-
ques grenades d'un caisson
endommagé. 
Le déraillement d'un convoi,
programmé au viaduc de Belin,
a été un demi-échec, faute d'ex-
périence. L'explosion s'est pro-
duite trop tôt. Le viaduc n'a pas
sauté comme prévu. Cela a
obligé quand même les
Allemands à mettre davantage
de leurs hommes pour nous sur-
veiller. Ces hommes leur font
défaut sur les  fronts de  France
et d' URSS. »

Le rendez-vous 

de Matchic

Au cours de l'hiver 1943, deux
représentants du groupe se sont

rendus à Sore, au quartier de
Matchic. Les  familles Larrue
(Maria Larrue était une sœur de
mon père) et Rablade avaient
organisé une rencontre avec
Vital-Gilbert.
Ce dernier se trouvait placé en
résidence surveillée, à proximité
de ces familles. Il était conseiller
général communiste du canton
de Saint-Martin-de-Seignanx
dans les Landes. Il avait été
déchu de son mandat et chassé
de chez lui, par arrêté préfectoral
du 30 décembre 1940. Selon les
instructions, il  devait chaque
semaine aller signer à la gendar-
merie de Sore. Grand invalide de
la guerre 14-18, les gendarmes
allaient chez lui recueillir sa
signature.
Malgré la surveillance et son
handicap, Vital s'occupait
d'organiser et conseiller la
Résistance.
Son épouse Albertine assumait
les liaisons avec les risques que
ces missions comportaient. 
Le 18 mai 1944, les autorités de
la Résistance décidèrent par
sécurité de soustraire Vital à la
surveillance de Vichy et des
Allemands. Il devint clandestin
dans la région de Pouillon, tou-
jours dans les Landes. 
Le transfert fut effectué par
E. Conte, neveu du général
Bergé, compagnon de la Libé-
ration, gaulliste dès la défaite de
juin 1940. Ce général a, durant
des dizaines d'années, accompa-
gné les résistants de Saint-
Symphorien pour cultiver la
mémoire de cette période. 
Il serait injuste de ne pas parler
dans ce document de l'attitude
d'un habitant de Sore, alors que,
très jeune et résidant à
Taillecavat, il eut un comporte-
ment particulièrement coura-
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geux. En effet, le 5 mars 1944,
un bombardier américain est
attaqué par un groupe de chas-
seurs allemands. L'appareil est
atteint, l'équipage saute. C'est le
jeune Claude Pairoys qui sauve
les membres de l'équipage. 
Plus tard, il prend contact avec
un de ces aviateurs, le co-pilote,
Carl T Nall, qui lui avait confié
ses coordonnées aux USA. Ce
dernier avait fait son rapport aux
autorités américaines. C'est ainsi
que Claude Pairoys a reçu du
président Eisenhower, et signé
de sa main, un document de
reconnaissance pour sa conduite
courageuse. En août 1997,
Claude Pairoys fut honoré en
mairie de Sore, par l'ANACR et
par Max Roumegoux, maire. 

Les prisonniers 

nord-africains

Les écoliers

Comme je l'ai écrit précédem-
ment, il y avait dans le territoire
couvert par le groupe, deux
camps de prisonniers de l'armée
française. 
Celui des Sénégalais était ins-
tallé  à Laburthe. 
Celui des Nord-Africains, sur
l'airial des métairies de
Martchand.
Les Nord-Africains étaient spé-
cialement occupés à procéder à
des coupes rases en forêt. Les
baraquements destinés à loger
ces prisonniers furent construits
à une vitesse record. Les chan-
tiers à exploiter étaient le plus
souvent choisis par les
Allemands et réquisitionnés aux
propriétaires. Sous bonne garde,
les prisonniers étaient conduits
au chantier.  
Un matin, avec deux autres jeu-
nes du hameau, nous attendions
le ramasseur de lait. La colonne

est passée et trois prisonniers ont
tendu la gamelle. Nous les avons
servis. Le lendemain, même scé-
nario. Le troisième jour, gros
changement. Les gamelles ten-
dues ont été écrasées par les gar-
diens, et les prisonniers et nous,
avons reçu quelques coups de
crosse dans les côtes.  
Travaillant dans la nature et par-
fois sur des terrains très brous-
sailleux, les évasions étaient
courantes. Les gardiens tiraient
sur les fugitifs, comme  à la
chasse au lapin.
Un jour, dans une coupe proche
de la maison du Renard, il se
produisit cinq évasions ou tenta-
tives. Selon les débardeurs des
bois débités, quatre furent assas-
sinés dans leur fuite et ensevelis
sur place. Le cinquième, je l'ai
trouvé en circulant, vers qua-
torze heures, à l'écart d'un che-
min forestier au lieu-dit
« Pas-des-Vaches ». Il s'est
signalé en faisant « pssitt...
pssitt… » Entre les hautes fou-
gères, j'ai aperçu sa chechia
rouge. A la nuit, je l'ai approvi-
sionné en nourriture, fourni une
veste et un vieux béret.  Avec
prudence, je l'ai mis sur la route,
pour rejoindre la ligne de démar-
cation vers Captieux et lui ai
donné une carte, enlevée au
calendrier des Postes. 
De nombreuses personnes du
pays ont aidé ces prisonniers à
gagner la liberté. Malheureu-
sement, souvent, ça finissait très
mal. Même de jeunes écoliers
ont eu un  comportement soli-
daire et anti-nazi. Les faits vécus
par Jeannot Courbin méritent
d'être racontés  et mémorisés.
Comme ses copains Larché et
Filleau, Jeannot avait dans les
10-11 ans. Ces garçons ont favo-
risé l'évasion de prisonniers. 

Sous surveillance, ces prison-
niers faisaient promener les che-
vaux des Allemands vers
Saint-Léger-de-Balson. Un de
ces Nord-Africains a été dirigé
vers la maison de Baroque. Les
habitants de l'époque, en man-
que de main-d'œuvre, l'ont gardé
clandestinement pour travailler
à la ferme. Il est devenu clandes-
tin, un peu prisonnier quand
même mais pas menacé.
Il est probable que le comporte-
ment de ces écoliers n'est pas
passé inaperçu pour tout le
monde et que des Allemands ont
été informés. Les garçons ont
senti une surveillance, une
méfiance  de la part des soldats
allemands chargés de la garde
des prisonniers. 
Aux trois copains, il  arrivait
d'aller sur les lieux où les soldats
se restauraient. Ils allaient voir
s'il n'y avait pas quelque chose à
récupérer. Un jour des
Allemands  les ont  chassés et
poursuivis. Les gamins, prenant
peur, ont fui à travers bois en
direction de Villemegea. Ils ont
été rattrapés et emmenés dans le
parc à proximité du bourg de
Saint-Léger. 
Là, ils ont été  tabassés  de
manière forte, au-delà du sup-
portable. Au bout d'un certain
temps, les familles se sont
inquiétées de leur absence pro-
longée, et ont deviné la possibi-
lité d'un drame. Un habitant du
bourg, Gaston Duluc, a été mis
au courant de la situation et du
lieu où étaient détenus les
enfants. A vélo, il s'est rendu à
Saint-Symphorien, là où il savait
avoir neuf chances sur dix de
trouver l'officier allemand, dit
Tony, lequel commandait la gar-
nison. Il lui expose ce qu'il sait.
L'officier se déplace  à Saint-
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Léger. Les écoliers, égratignés
de partout, abîmés par les coups
reçus, couverts de sang, ont été
remis à leurs familles, enfin sou-
lagées. Cette aventure aurait pu
avoir une suite tragique. 
L'intervention risquée de Gaston
Duluc a été décisive, et proba-
blement salutaire pour les gar-
çons. Dans tous les cas, avec le
recul du temps, Jeannot Courbin
en était persuadé. 

Une évasion... et ses suites

Travaillant à la scierie de la
Kriegermarine, un prisonnier
nord-africain s’évade. Il est tiré
et blessé, mais peut poursuivre

sa fuite. Il est recueilli et caché,
près de la gare, par une dame
âgée (Mme Lalanne). Elle fait
appeler le docteur. Celui-ci ne se
déplace pas. Les nazis décou-
vrent l’évadé. Personne ne sait
ce qu’il est devenu, d’ailleurs, la
Libération venue, ce docteur a
dû expliquer devant le tribunal
de Bazas les raisons de son non-
déplacement auprès de ce pri-
sonnier évadé. Il fut blâmé.
L’accusateur principal se trou-
vait être un employé municipal.
Dans cette même période, il fut
trouvé à ce dernier une faute, ou
erreur, professionnelle. Cela
redéclencha la vieille rancune, et

condamnable, des non-soins au
prisonnier évadé. Le village se
remit en effervescence. Il fallut
toute la sagesse et l’esprit de res-
ponsabilité d’une majorité de la
population pour ne pas faire
d’amalgame.
L’employé municipal a pu pour-
suivre sa carrière, tout comme le
docteur.

S'armer pour résister

Le groupe de résistants a eu au
moins à trois reprises des
contacts importants qui, réussis,
auraient sans doute donné une
autre dimension à son activité
pour favoriser la Libération. 
Chaque fois, il s'agissait de l'at-
tribution d'armes  faisant cruelle-
ment défaut. Pourtant, des stocks
existaient quelque part, prove-
nant des parachutages anglais.   
L'un des contacts venait de la
région de Cadillac. Ce contact
était le représentant de la maison
Clouchard, spécialisée en vête-
ments à Cadillac. Il avait été
convenu l'achat de trois fûts de
vin. L'un de ces trois fûts abrite-
rait armes et munitions. 
M. Clouchard, ancien tonnelier,
avait été compagnon de route de
Marcel Cachin, alors qu'il était
professeur à Bordeaux (Cachin
était dirigeant communiste et
a été directeur du journal
l'Humanité, créé par Jean
Jaurès).
L'autre contact venait de Langon
en la personne du commandant
de gendarmerie. La rencontre se
passa chez Louis Pebayle,  habi-
tant allée des Jardins chez
Georges Lespès, propriétaire.
Une brève rencontre avait pré-
cédé celle-ci, chez Marcel
Mérille aux  Quatre-Routes,
autour d'un verre et en présence
des deux gendarmes résistants. 
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Ce sont ces deux gendarmes
résistants qui avaient choisi le
lieu de rendez-vous, chez Louis.
Ce recoin du village était discret,
peu fréquenté. Je me trouvais ce
soir-là chez mon frère, résidant
rue Pasteur, et il m'emmena avec
lui à cette rencontre chez Louis
et Irène. La discussion se pour-
suivit après le couvre- feu. Le
commandant de gendarmerie
voulait savoir comment chacun
allait rentrer à son domicile. Il
n'y avait que moi qui posais pro-
blème. C'est lui qui suggéra : «
Ce drôle, il ne faut pas le mettre
en danger. » Et c'est Louis qui
répondit : « Il va coucher ici. » 
Louis Pebayle était une figure
locale, boute en train et puis, fils
du « Préfet de Housilane », et
aussi, un des premiers motocy-
cliste de Saint-Symphorien, avec
A. Vergès. Louis n'avait jamais
été accepté pour le service mili-
taire. Il était grand et considéré
comme trop chétif, de même que
son frère Joseph. Maquisard et
s'étant engagé pour la durée de la
guerre, il fut, bien sûr, démobi-
lisé et il ne lui fut pas facile de
retrouver un emploi. Les souve-
nirs  du  commandant de gendar-
merie furent  mis à contribution
! Ayant connaissance  des diffi-
cultés de Louis pour trouver du
travail, il obtint de le faire
admettre dans les CRS bien qu'il
n'ait jamais été militaire. C'est
donc dans les CRS qu'il a fait
carrière. 
Son parcours a été atypique. Son
groupe CRS était en Algérie
lorsque l'arrêt des combats fut
signé à Evian, le 19 mars 1962.
Et c'est le 23 mars qu'une rafale,
de provenance inconnue, le pla-
qua au sol, mort. Il figure désor-
mais sur notre monument aux
morts. 

Toujours avec ce souci de procu-
rer de l'armement, une troisième
rencontre eut lieu chez Pierre
Filleau, à Brunet, avec M.
Bonillo, d'un groupe de résis-
tants  d' Hostens. 
Aucun de ces contacts n'eut de
résultat digne d'intérêt. Ces
échecs furent  probablement
imputables à l'affaire dite de
Grand Clément. Cette affaire
avait eu pour conséquence le
démantèlement du réseau de
résistance en Aquitaine.
Avec le recul du temps, on peut
aussi s'interroger au sujet de l'ar-
mement des groupes de résis-
tants. Notre groupe s'acharnait à
se procurer des armes. En vain. 
Par contre, dans un historique
d'un groupe franc plus ou moins
dépendant du réseau Bucmaster,
publié à Hostens par M. Gérard
Douence, il est écrit ceci : « Par
bonheur, nous disposons des
antennes par le réseau
Bucmaster et douze parachuta-
ges furent programmés, dont
deux pour notre groupe. Ce fut
fait en notre présence, en pleine
forêt. Plusieurs tonnes de fusils
mitrailleurs, mitraillettes, lance-
torpilles et munitions furent
transportées par un attelage de
mules et camouflées dans des
caisses et barriques dans des
caches au milieu d'un quartier,
dans les landes girondines, vers
Retis, je présume. »  

Luxey accrochage, 

courage

Le 23 août 1944, les envahis-
seurs nazis commencent leur
fuite, devant la pression des
Alliés et de la Résistance.
De passage dans le bourg de
Luxey, ils aperçoivent, au carre-
four de Labrit, un homme à vélo,

lancé à vive allure vers la route
de Lencouacq. Par panique ou
peut-être, et c'est plus vraisem-
blable, par bestialité, les soldats
font feu sur le cycliste. Ce der-
nier s'écroule, mort. Un habitant
l'identifie immédiatement. Il
s'agit du lieutenant Jacques
Désert, qui était basé au camp de
jeunesse installé au lieu dit « le
Harriet ». Ces camps avaient été
créés par le gouvernement de
Vichy. 
Cet officier du camp portait
l'uniforme vert des chantiers de
jeunesse. Au maquis nous étions
plusieurs à porter cet uniforme.
Les nazis ont peut être fait le
lien. Les gens de Luxey ont eu
chaud car les Allemands ont ins-
tallé quatre canons sur la route
de Labrit, interrogé des gens sur
la présence de maquis dans les
environs et fouillé plusieurs mai-
sons. 
Les très rares témoins de ces
évènements tremblent encore en
pensant à cette journée qui aurait
pu être encore plus sanglante.
Tiré comme un lapin, Jacques
Désert a été honoré, là où il s'est
écroulé, d'une plaque commé-
morative  qui est restée jusqu'à
ces derniers temps. De son
vivant, le résistant Emile Seurin
dit « la vapeur » y portait des
fleurs chaque 23 août.
Au sujet de Luxey, il convient de
rappeler encore  l'engagement
courageux d'un ancien maire et
conseiller général, le docteur
Fillol. Jeune médecin en 1944, il
se rendait le dimanche, à moto-
cyclette, au maquis de
Lencouacq. Il allait soigner et
surveiller les malades. Peu de
gens sont au courant de cette
démarche courageuse et huma-
nitaire. Sa mission volontaire
comportait d'énormes risques.
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Longtemps le docteur Fillol a
versé chaque année sa contribu-
tion au fonctionnement de
l'Amicale des résistants de Saint-
Symphorien.  

Notre liberté... reconquise

Fin août 1944, ce cauchemar est
sur sa fin.
Le territoire  français est  libéré,
reste la poche atlantique. 
Le pays se réorganise, travaille,
reconstruit.
La république renaît mais les
problèmes demeurent. 
Le programme du Conseil natio-
nal de la Résistance est à l'ordre
du jour.
La dramatique occupation étran-
gère et le pouvoir de Vichy, ter-
minés.
On respire de nouveau. 
Dès septembre et octobre 1944,
l'élan interrompu de la démocra-
tie se remet en place. 
Un conseil municipal, très repré-
sentatif de l'éventail politique de
gauche, est désigné, puis est élu.
Ce fut l’époque où deux femmes
y font leur entrée : Mmes Geor-
gette Gans et Sylvine Pierre. De
même à Saint-Léger où entrent
au conseil : Juliette Carré et
Marie Ducourneau.
Les syndicats se reconstruisent. 
La jeunesse crée son organisa-
tion « l'Union des Jeunesses
républicaines de France ». Elle
choisit comme sigle « Cercle
Marc Lesquerre » en mémoire
de ce jeune Paroupian. Il compte
92 adhérents. 
Le Sporting-Club prend de l'am-
pleur. Il se crée même le « Vélo-
Club de Saint-Symphorien »,
affilié à la Fédération sportive et
gymnique du travail (FSGT), à
l'initiative de René Larrue et
Jean Duprat. Avec les frères
Barquin, Léon Tauzin, Jean

Dartenuc, Georges Callen,
André Saboy, etc., le Vélo-Club
fut brillant jusqu'à participer à
une course parisienne, qui d'ail-
leurs se passa mal pour José
Barquin, accidenté et hospitalisé
plusieurs mois à Paris. 
Dans sa quasi-unanimité, Saint-
Symphorien honore avec ferveur
les deux jeunes résistants assas-
sinés par les nazis, en installant
un site de mémoire dans la forêt
de Jouanet-La Sesque. Puis la
commune de Saint-Léger mé-
morise le lieu où ont combattu
Burckart et Lafond, à Laburthe. 
La Libération, en plus des dra-
mes imputables aux occupants
en fuite, n'a pas été un fleuve
tranquille. C'était tumultueux. 
A la sortie du maquis, une partie
des membres a été envoyée pour
aider  à libérer la ville d'Agen,
une autre partie  a été dirigée
vers Bordeaux et même plus
haut. Restèrent occupées les
poches dites du Médoc, à cheval
sur l'estuaire de la Gironde. 
Les anciens du maquis reconsti-
tuant l'armée française ont été
engagés sur ce front. Trois du
groupe de notre région  y ont
laissé leur vie, dont le jeune
Béloki de Sore. 
La libération de tout le territoire
intervint lors de la reddition des
forces nazies, le 8 mai 1945.

Mission 

à Saint-Symphorien

et recrutement

Au cours du  mois de Septembre
44, les nouvelles instances diri-
geant Saint-Symphorien ont
demandé qu'un détachement de
l'armée en reconstruction soit
missionné pour  y stationner un
certain temps. Je me suis trouvé
inclus dans ce détachement. Je

me souviens de l'arrivée de nuit
dans mon village, après des mois
d'absence.
Aux Quatre-Routes, nous som-
mes stoppés par une sentinelle
civile,  armée d'un Simplex. Je
reconnais le gardien, il s'agit de
Germain Larrue, mon voisin de
Lassus. Lui aussi me reconnaît
et m'apostrophe en patois : « Es
aqui, drôle ! »
J'apprends alors le motif de notre
présence au village. Un mouve-
ment de foule s'était développé,
pas facile à maîtriser, paraît-il.
Un Paroupian avait échappé à
une correction collective au sujet
de son attitude durant ces années
noires. Ce fut la présence d'esprit
du coiffeur Lucien Benquet qui
mit fin à l'affaire en faisant
entrer la personne menacée dans
son salon et en abaissant aussitôt
le rideau. Grâce à  la présence
de ce détachement, les dirigeants
locaux espéraient éviter de tels
faits. 
Cette présence a été mise à pro-
fit pour recruter des volontaires
pour l'armée et ils furent très
nombreux à signer un engage-
ment pour la durée de la guerre.
Un jour où j'étais pratiquement
seul de garde, j'ai reçu par le
téléphone de la Poste, l'ordre
d'aller chercher au Tuzan,
M. Gabriel Dubourg, négociant
en produits résineux. Une
Commission constituée à
Bordeaux voulait l'entendre. J'ai
exécuté l'ordre, accompagné de
Raoul Courbin, jeune engagé. 
Une quinzaine d'années après,
de par mes responsabilités syn-
dicales, je me trouve en contact
avec ce monsieur. Il était prési-
dent de la Caisse régionale de
prévoyance des Landes de
Gascogne. Je fus élu son vice-
président. 
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Entre temps M. Dubourg avait
écrit des bouquins, dont un sur
les habitants du Tuzan. Un autre
s'intitulait « ma guerre ». Il m'en
offrit un exemplaire avec la
dédicace suivante : 
« A Raymond Lagardère, mon
collaborateur à la Caisse de
Prévoyance des Landes de
Gascogne, pour le BIEN DE
TOUS. » 
Les détours de l'Histoire sont
quelquefois surprenants et
imprévisibles ! 

En plus,  pour  sa mission ,le
groupe avait été muni de carnets
à souches , ce qui permettait d'al-
ler  chez les producteurs agrico-
les acquérir des légumes et de la
viande. C'était d'ailleurs une
mesure prise par le gouverne-
ment provisoire, le 16 juillet
1944. 
C'est ainsi que Roger Desprat,
bien connu pour ses qualités de
très bon footballeur, fut chargé
d'améliorer le ravitaillement de
la population. Il se rendait dans

sa région d'origine (Gironde-
Dordogne) et ramenait patates et
moutons, prêts à consommer. Un
transporteur local assumait ce
travail. La répartition se faisait
place des Quatre-Routes. Il
s'agissait certes d'une bonne ini-
tiative mais pas toujours facile à
gérer, face à une forte demande. 
Lors de la mission de Saint-
Symphorien, un créateur de
concerts est venu durant une
semaine. On l’a connu sous le
nom de Maurice Barrès. Il a ini-

Un soir de mai 1944, arrive chez nous, à Lassus,
Jeannot Dubourg. C'était juste à la tombée du
jour. Nous vaquions aux occupations ménagères,
rentrer le bois pour la cheminée, l'eau pour la
vaisselle et la soupe du lendemain. 
Je comprends tout de suite qu'il s'est produit quel-
que chose de grave.
D'emblée, il me lance : « Je me suis fâché avec
ma mère, j'ai décidé de rejoindre le maquis... tu
viens avec moi. »
Ma mère, à proximité, a tout entendu, et, sans
attendre ma réaction, elle décrète : « Non,
Raymond ne viendra pas. Et, toi, tu fais ce que tu
veux. »
J'ai été dans l'obligation d'ordonner à ma mère de
se taire. Trop parler et être entendu par d'autres,
c'était dangereux pour tous. 
Jeannot m'explique alors que la dispute avec sa
mère venait de la présence trop proche des soldats
allemands. Il avait constamment en tête cette
balle qu'avait reçue  André Dupiol, notre copain
commun. Sa décision était sans appel. Il rejoi-
gnait le maquis. Sachant un peu que j'étais dans la
Résistance, il comptait sur moi pour l'y aider. Je
ne pouvais pas l'accompagner. C'était jouer un
mauvais tour au groupe auquel j'étais lié. Je lui ai
seulement donné quelques indications. 
Je savais par nos deux gendarmes qu'existait dans
la région de Captieux-Maillas, un groupe appelé
le « Groupe Maurice ». Sans trop de certitude, je
lui suggérais de passer à la brigade de Captieux,
compte tenu de l'attitude du commandant de

Langon. Ce n'est que vers le 20 août 1944 que j'ai
appris que Jeannot avait bien rejoint le groupe
Maurice. 
Un maquisard lot-et-garonnais, apprenant que
j'étais de Saint-Symphorien, me parla d'un mem-
bre de son groupe dont le pseudo était Jésus. J'ai
fini par comprendre qu'il s'agissait de Jeannot,
mon « pays ». 
La vie a fait son chemin. Nous nous sommes per-
dus de vue. Jeannot était devenu garde républi-
cain et, compte tenu de ses aptitudes, il jouait
dans la fanfare de la Garde à Paris.
En 1955, devenu membre du bureau de la
Fédération nationale des travailleurs de
l'Agriculture et de la Forêt, je traversais la place
de la République pour rejoindre le siège à pied,
depuis la gare d'Austerlitz.  
En cette heure matinale, si tranquille, j'avise un
type qui débouche d'une rue adjacente et dont la
démarche retient mon attention. Je réalise brus-
quement : c'est JEANNOT ! Je l'interpelle : « Hé,
le Paroupian... » D'une pièce, il se retourne.
Quelle rencontre !
On a parlé, on a parlé... Tous deux attablés au
bistrot du Marché Saint-Martin,  à faire une petite
cure de calva. Jeannot racontait aux marchandes
qui venaient consommer notre concurrence sur
les bans de l'école, puis autour des filles du vil-
lage. Et aussi, la Résistance. 
Ce furent deux heures intenses. 
Jeannot, malade, n'a presque pas vécu ses années
de retraite.  

Histoire de Jeannot Dubourg, paroupian de naissance.
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tié, avec des membres du
groupe, une soirée qui a fait salle
comble.
Un des engagés, imitateur de
talent, a chanté Tino Rossi. Le
chanteur, qui se produisait der-
rière le rideau, fut rabroué et
Tino hué, à cause de sa collabo-
ration ou sa passivité.
Un membre du groupe, déguisé
en Pétain, a refait le discours aux
Français alors qu’il nous sou-
mettait à l’allemagne nazie.

Mort...et vivant !

J'étais  encore au cœur de l'évè-
nement, en cette année 1945. 
Pourtant, il a fallu que des
acteurs m'en fassent récit, car je
subissais, inconscient, une grave
maladie pulmonaire.
Des faits similaires à ceux que
je vais brièvement raconter ont
sûrement été vécus par d'autres
que moi !
Après avoir suivi la formation de
sous-officier à Cahors de sep-
tembre 1944 à mars 1945, j'étais
missionné instructeur des appe-
lés de la classe 1943 caserne
Niel, à Toulouse. Ces hommes
étaient d'ailleurs mes aînés. 
Fin Mars, je suis hospitalisé à
l'hôpital militaire et début Juin, il
est prévu de me diriger vers un
centre de repos. Mais je rechute
et ça va mal, très mal. 
Un médecin, civil mais appelé,
décrète dans l'après-midi du 7 ou
8 juin 1945 que je suis mourant.
Il fait télégraphier à la mairie de
Saint-Symphorien, afin que mes
parents viennent chercher ma
dépouille. Dans la soirée, l'au-
mônier militaire me donne les
derniers sacrements.   
Après cela, le médecin militaire
habituel (docteur Bezolles) et
l'infirmière-chef (Mlle Espetalier)
sont en service. Je respire tou-

jours. Comme j'étais déclaré
mort, ils avaient le champ libre !
Aidés par les cinq malades de la
chambrée, ils décident de m'en-
velopper à plusieurs reprises
dans des couvertures trempées et
glacées. Mon corps a réagi.   
Le lendemain mes parents,
accompagnés de l'adjoint au
maire de Saint-Symphorien, sont
arrivés. 
Le médecin-chef les a reçus. Il
était, selon mon père, tout à fait
jovial. Ce qui fut un court ins-
tant très mal perçu par mes
parents, mais  il ajouta :
« Raymond est vivant. Il dort.
Mais nous n'irons le voir que
demain... il vous faut chercher
un hôtel, il y en a un tout proche
d'ici »... Il faut savoir aussi que
presqu'en même temp que l'ini-
tiative médicale, l'aumônier
avait réuni des gens dans la cha-
pelle pour une prière de résur-
rection. 
Quand je repense à cette péripé-
tie, plusieurs réflexions occupent
mon esprit.
J'observe que le côté médical a
été à l'initiative pour me conser-
ver en vie, et que, sous un autre
angle, les religieux se sont expri-
més à leur façon, dans une
démarche pour la vie. 
Plus tard, quand mon père abor-
dait ce sujet, il me disait que,
lorsque lui et ma mère, accom-
pagnés du docteur Bezolles,  ont
pu me voir, ils ont fermement
pensé, au vu de ce que je leur
racontais,  que j'aurais la tête
détraquée pour la vie entière !
C'était en juin 1945.
En juin 2015, j'écris encore sur
cet épisode de mon histoire. Un
miracle !                                       
Pour terminer sur l’histoire de
cette période, j'ajouterai encore
ceci :

Je crois que pour peser forte-
ment sur la construction de l'ave-
nir de notre société, il faut garder
un regard sur les épreuves du
passé. Le passé de notre pays, le
passé du peuple français, a mar-
qué l'histoire mondiale. 
La période 1939-1945 dont je
parle pour ce que j'en connais,
parce que je l'ai vécue, est
contradictoire, car elle fut à la
fois destructrice, avec un pou-
voir capitulard, et constructive,
avec les initiatives minoritaires
de la Résistance organisée et dis-
persée jusqu'en mai 1944. 
Ce fut une épreuve  abominable
et inhumaine et cependant extra-
ordinaire par d'autres côtés. 
Nous ne sommes pas, sur le plan
mondial,  guéris de ces compor-
tements. 
En ce XXIe siècle, ne faut-il pas
privilégier la prévention et la
discussion pour assurer une exis-
tence paisible aux générations
qui viennent.
Vaste ambition sûrement mais
conforme à ce que, chacun, nous
devrions réaliser durant notre
passage sur la terre.                      

NB. – Pour illustrer encore ce
qui se passait durant cette
période 1940-1944, je veux citer
un passage d'un acte notarié
rédigé le 13 octobre 1943 entre
vendeur et acquéreur d'un bien
immobilier : 
« Les parties vendeur et acqué-
reur déclarent, sur la foi du ser-
ment, qu'ils ne sont pas juifs ni
conjoints de juifs, au sens des
ordonnances allemandes et des
lois françaises en vigueur. »
Eh bien, à la place de « juifs »,
on aurait pu trouver aussi : 
syndicaliste, socialiste, franc-
maçon, communiste, homo-
sexuel, tsigane, rom, etc., etc. !
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Ce qu’était le maquis de

Lencouacq

Le maquis était implanté sur la
commune landaise de Len-
couacq, entre la route de Luxey
et le camp du Poteau (cet espace
est actuellement en maïsculture),

mais il changeait assez souvent
de lieu. Ses responsables étaient
Mateo Blasquez et Barbas (hor-
loger, quartier des Capucins, à
Bordeaux).
Le chemin d'accès se situait à
proximité de la maison de
Menjoulic. Le chemin desser-

vant la ferme faisait plusieurs
kilomètres. La métairie était
constituée d'une maison lan-
daise, avec ses dépendances,
dont le four à pain. Le tout  avait
été sûrement abandonné après
des incendies. Ce devait être une
métairie importante. 

Après l’échec de l’opération au camp de prison-
niers, il n’était plus possible que tous restent à
vivre au village. Sur-le-champ, il fallait opter :
rester au villlage ou rejoindre le maquis.
Robert LAGARDERE,
24 ans Saint-Symphorien
Raymond LAGARDERE, 
18 ans –
André REGLAT, 22 ans –
Nini REGLAT, 20 ans –                    
René FILLOL, 20 ans – 
Jean DOUENCE, 16 ans – 
Emmanuel MAURIN, 17 ans –
Jean DARTENUC, 17 ans – 
Jean LEGLISE, 17 ans – 
Roger MORA, 35 ans –
Louis PEBAYLE, 35 ans –
Roger RIVIERE, 25 ans –
André LARRUE, 18 ans Sore
Hubert DUPRAT,  20 ans –
Armand PEBAYLE, 18 ans Luxey
Jean DUPOUY, 17 ans –
Michel DUBOS, 16 ans –
Jean CHENIC,  40 ans Langon
Gabriel LASSABE, 20 ans Le Tuzan
René BARSACQ,  18 ans – 
J. RAMIREZ, 19 ans – 
Pierre MESSALES, 24 ans Bordeaux       

Ont aussi participé au rendez-vous de

Barricagne :

En plus du groupe, étaient présents au rendez-
vous du parc de Barricagne, en vue de l'opération
pour libérer les soldats français de nationalité
sénégalaise, enfermés au camp de Laburthe : 
Joseph PEBAYLE Saint-Symphorien

Jean HOQUIN Sain-Symphorien
René LARRUE –
Roger LAVILLE – 
Louis MORA –
Gaston DUCAU –
René DARTIAILH –
Pierre FILLEAU –
Jean FILLEAU –

Ont rejoint le groupe en septembre 1944 et ont

signé l’engagement pour la durée de  la guerre :

Jean BERGEY Saint-Symphorien
Raoul COURBIN –
Henri DELPECH –
Léon TAUZIN –
Roger GARDE –
Yves VIGNOLLES –
Jean POMETAN –
Vincent ORKI –
René LALANNE – 
Robert SABOY –
René CESSAC Sore
Joseph GIMENEZ – 
André TARIS – 
Armand TARIS –
Roland Saint-Sever –
René DUCOURNEAU –
Louis LALANNE Hostens 
Jean Pierre CAZIMAJOU –
J. RANCINANGUE –
Georges CALLEN Préchac

Sont venus d'un autre maquis : 
Hubert BEZIADE (aujourd'hui à Lille) 
Son frère Tito BEZIADE (décédé)
René MENDIOUDE (Langon).

Groupe qui a opté pour le maquis de Lencouacq :

ANNEXES
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Quand, un matin, à l'aube,
l'équipe des Paroupians fit son
entrée remarquée au maquis, le
premier contact qu'elle eut fut
avec Juan Rigola. Ce maquisard
évoluait chaque dimanche sur le
stade de Saint-Symphorien avec
l'équipe fanion, comprenant

notamment Jean Filleau, Roger
Desprat, Jean lartigue, Pierre
Mussotte, etc.
Ce maquis fut un élément consti-
tutif du « Bataillon FTPF
ARTHUR » commandé par Lulu
(Lucien Baron) et Mateo
Blasquez (dit Marta, qui reçut

ensuite la Légion d'honneur pour
sa bravoure aux combats d'Arx).
Une partie fut affectée au front
du Médoc et une autre au 57e

Régiment d’infanterie et batail-
lon Adour-Garonne intégré à
l’armée De Lattre, début septem-
bre 1944.

Témoignages de deux réfractaires au Service

du travail obligatoire.
Edgard BERGEY, à l'époque
des évènements ci-après décrits,
habitait  avec  ses  parents  à
Saint-Symphorien, au quartier
d'Arrode, chez le docteur
Dubourg. 
Germain, son père, travaillait
aux Chemins de Fer Econo-
miques après avoir débuté dans
la vie en tant que résinier.
Marcelle, sa maman, s'occupait
du service de garde-barrière, au
passage à niveau de Magenta. 
En cette période était hébergé
chez eux Théo Saez, réfugié
politique espagnol, qui assumait
des responsabilités clandestines
chez les Francs Tireurs et
Partisans Français (FTPF) pour
toute l'Aquitaine. Arrêté et
déporté, il revint des camps de
concentration nazis, très diminué
par les tortures endurées. 
Edgard Bergey est né le 16 août
1923. 
Comme tous ceux de son âge, il
est convoqué en février 1943
pour accomplir le STO au profit
de l'Allemagne. Il ne croit pas au
slogan : « un volontaire pour le
STO, c'est le retour chez lui d'un
prisonnier de guerre français »
et, pour y échapper, il décide de
fuir en Espagne. 
Cette aventure vers l'Espagne, il
l'a décidée avec un autre jeune
du village : Marc Lesquerre. Ils

ont donc fait tandem. A proxi-
mité de la frontière espagnole,
ils ont eu contact avec une
famille pratiquant, semble-t-il, la
contrebande frontalière. Durant
quatre jours, ils ont été hébergés,
abrités et nourris.  Leurs papiers
et le peu d'argent qu'ils avaient
sur eux, ils les ont laissés à cette
famille. Et cette dernière fera par
la suite le voyage à Saint-
Symphorien pour remettre le
tout à la famille d'Edgard. Quelle
leçon de solidarité !
Grâce à la bienveillance de ces
frontaliers, le sol espagnol a reçu
nos deux réfractaires.
Des membres  de la Croix rouge
ont présenté nos deux jeunes
gens aux autorités espagnoles
locales  et ils ont été placés en
liberté surveillée au camp de
Deva, dans lequel séjournait déjà
pas mal de monde...
En août 1943, ils furent conduits
au camp de Molinar de Carenza,
dans lequel ils ont séjourné
jusqu'au 15 novembre de la
même année, avant d'être trans-
férés dans la localité de Malaga.
De là, ils ont embarqué sur le
bateau « Sidi Brahim » pour
Casablanca, puis ils furent diri-
gés sur Mediona. 
Malade, Edgard a été hospitalisé
à Marrakech, puis, à sa sortie,
incorporé au 410e d'Artillerie

des Forces Françaises Libres.
Toute l'Afrique du Nord avait
rejoint De Gaulle.
Après ce séjour marocain, les
deux paroupians ont été envoyés
en Algérie, au port d'Oran.
Devenus soldats de la France
libre, ils avaient, comme on dit,
fait leurs classes au Fort de la
Cartoucherie.
Le 15 août 1944 (Marc avait pris
une autre destination), Edgard a,
avec son unité, embarqué pour
la France. Après quinze jours de
traversée de la Méditerranée, son
unité combattante a pris pied en
Provence, aux environs de Saint-
Raphaël. 
Là, ce fut la lutte armée et libéra-
trice. Au fil des combats, et de la
déroute des forces nazies d'oc-
cupation, ils s'est retrouvé sur le
sol allemand. Après toutes ces
atrocités, la machine nazie était
arrêtée. 
C'est pour servir son pays
qu'Edgard avait pris  le chemin
de l'exil ! Et, se rappelant cette
période hasardeuse, il  pense
toujours à son compagnon Marc
Lesquerre  qui a laissé  sa jeune
vie dans le combat libérateur à
Lisle-sur-Doubs. Mort pour la
France.
Edgard Bergey s’est vu remettre
la distinction de chevalier de la
Légion d’honneur en 2015.
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André BEZAUDUN est né le
4 juin 1922 à Callen (40).  Il est
citoyen de la commune de Sore ;
il réside  avec ses parents au
quartier de Moucheruc. Ils sont
métayers-résiniers et muletiers
sur la propriété de Moutahé. 
En début d'année 1943, il est
appelé par deux fois pour partir
travailler dans l'organisation
allemande TOOD chargée de
fortifier la côte atlantique et d'or-
ganiser le port de Bordeaux pour
la guerre. 
Il ne se rend à aucune des convo-
cations transmises par la mairie.
Il faut d'ailleurs signaler que
celle-ci n'insistait pas. 
Par contre lorsqu'il reçoit l'appel
pour le STO en Allemagne, les
choses deviennent plus graves.
Il prend la décision de refuser et
choisit le départ vers l'Espagne.
Le soir même où il reçoit l'appel
pour le STO, il se rend chez son
copain Armand Solureau. On est
le 7 juin 1943.
Le lendemain matin, l'aventure
commence. Ils partent tous les
deux, à vélo, en direction  de
Labouheyre afin d'y prendre le
train pour l'Espagne.
Connaissant quelqu'un à
Labouheyre, ils le chargent de
rapatrier les vélos jusqu'à Sore.
Ce qui fut fait. 
Dans le train, à chaque arrêt, les
Allemands effectuent des
contrôles. A Bayonne, c'est plus
sévère et plus inquiétant. 
« A la gare de la Négresse, nous
descendons du train, à contre-
voie, pendant que les boches
montent dans les wagons et nous
partons, à pied, bien sûr.
« Nous sommes interpellés par
un couple, sur le seuil d'une mai-
son. Mis en confiance par la
conversation, nous leur racon-
tons notre histoire. Ils nous font

entrer, nous mangeons à leur
table et ils se proposent pour
trouver un passeur qui nous
ferait franchir la frontière. Dans
l'attente, nous restons camouflés
dans cette maison.  
« Le passeur contacté nous
donne rendez vous sur un che-
min de montagne. Pour franchir
cette frontière, nous avons dû
payer dix mille francs chacun.
D'abord, ensemble, nous avons
suivi une toute petite route, tou-
jours pleins de méfiance. Après
ça : des pistes pour le bétail, des
broussailles, des ruisseaux...
monter.... descendre... tout d'un
coup, sur une crête, le passeur
nous montre une maison dans la
vallée : « Cette maison est en
Espagne. » Il nous plante  là et il
disparaît. 
« Parvenus à la maison, nous
demandons de l'eau. Un jeune
homme, sans doute le fils de la
famille, nous a fait comprendre
qu'il allait nous conduire au
village de Zugarramondi. Des
carabiniers espagnols nous
emmènent au poste de police,
puis, nous sommes emmenés à
la douane, et enfin à Vidax, dans
une filature désaffectée. 
« Le 12 juin, on est à Miranda
del Ebro, dans un camp où se
trouve pas mal de monde. Nous
y sommes mal nourris, il n'y a
pratiquement pas d'eau, nous
sommes sales, habités par la ver-
mine. Tous les jours, on procède
à l'appel : nous sommes sous
haute surveillance ! 
« Nous ne sommes sortis de ce
camp que le 29 novembre 1943.

Le 1er décembre, nous avons été
embarqués dans un bateau vers
Casablanca. Parvenus à destina-
tion, au Maroc, on nous a mis  au
camp de Medioua. Là, nous
avons trouvé de la bonne nourri-
ture et de la propreté. 
« L'Afrique du Nord avait rejoint
la France libre. Nous avons été
incorporés dans les Forces fran-
çaises libres (FFL). »
André Bezaudun a été affecté
dans le Génie COI 33 à Fez puis
au COI 37 à Port-Lyautey. Après
les classes, son affectation fut le
215e bataillon du Génie. 
« Le 1er août 1944, ajoute-t-il,
nous avons embarqué à Oran et
débarqué dans la région de
Saint-Raphaël, en Provence, le
23 août. Les forces nazies nous
attendaient. Il y a eu beaucoup
de morts, notamment dans les
barques qu'on utilisait pour
gagner le rivage. Nous sommes
vraiment entrés dans la guerre.
Quelle aventure depuis juin
1943 ! »
Pendant les opérations, André
est tombé malade et a été hospi-
talisé à Grasse. La fièvre
typhoïde l'a cloué au lit, durant
presque quatre mois. Il a rejoint
ensuite son unité au-dessus de
Bourg-en-Bresse. L'armistice l'a
trouvé à Remiremont et il a été
démobilisé en septembre 1945. 
En racontant son parcours,
André dit avoir fait son devoir. Il
ajoute : « Si je m'étais camouflé
quelque part, je n'aurais peut-
être pas eu tous ces désagré-
ments ! Mais je pense que j'ai
bien servi mon pays. »

Les élèves du collège

de Saint-Symphorien ont été distingués, 

en 1988, au palmarès du Concours 

de la Résistance et de la Déportation
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Les consignes de sécurité imposées

Résister, c’était à la fois simple et compliqué

Notre groupe s'était fixé, bien
sûr, des consignes de fonction-
nement. Ce qui nous sécurisait. 
- Une personne avait contact
avec une autre personne.
Rarement deux.
- Chacune à nouveau avait
contact avec une autre ou deux
au plus. Et ainsi de suite dans le
réseau. 
- Pas d'écrit entre les personnes,
ne laisser aucun indice d'activité
clandestine. Tout en paroles et
en mémoire.
- Périodiquement, il se tenait une
réunion limitée à quatre ou cinq
personnes. Je me souviens de
rendez-vous à la maison aban-
donnée de Housilanne ou à la
vieille maison landaise de
l'Aouilleyre (il y en avait deux).
- Theo Saez n'a jamais participé
à ces rencontres.
- J'ai vécu deux exceptions : la
rencontre chez Louis Pebayle

lors de la venue du chef de gen-
darmerie de Langon, début
1944, et la venue de représen-
tants du groupe d'Hostens
(M. Bonillo) qui s'est tenue à
Brunet, chez Pierre et Marie
Filleau (sous couvert d'une réu-
nion de famille autour de la table
de la cuisine).

- Lors de la mission manquée
pour libérer les français du camp
de Laburthe, la surprise fut géné-
rale : par le système des contacts
restreints, se retrouvaient quand
même trois dizaines de combat-
tants volontaires !

Aujourd'hui encore, je m'inter-
roge sur les intentions de nos
responsables, si l'opération avait
réussi. 

Comment se comporter avec un
groupe de trente résistants et une
centaine de prisonniers libérés ?
Quels risques encourus, car nous

étions encore loin de la fuite des
forces nazies (23 août) ? 
Un questionnement persiste :

Pour ce qui est du constat que
nous avons fait que les gardiens
allemands du camp s'attendaient
à être attaqués, je me pose
encore aujourd'hui des ques-
tions. Dans les divers récits de
cette période, j'observe que nous
n'étions pas les seuls à avoir
contact avec les prisonniers
sénégalais. Toutes les précau-
tions avaient-elles été prises ? 
La liberté des prisonniers a coûté
la vie à Roger Lafon et Marc
Burckart dans les conditions
affreuses que l'on connaît, sous
l'égide des deux nazis cités dans
le rapport de gendarmerie. 
Les nazis fuyaient après avoir
paradé et dominé pendant qua-
tre ans.
« Les mouches changeaient
d'âne », dixit la vox populi. 

Rue du Four, à Paris, le 27 mai 1943, ils étaient
dix-neuf pour constituer le Conseil National de
la Résistance (CNR) :
Jean Moulin, président.
Pierre Meunier, secrétaire.
Robert Chamneiron, secrétaire.
Henri Simon, organisation civile et militaire.
Roger Coquoin, Ceux de la Libération.
Jacques Lecompte, Ceux de la Résistance.
Pierre Villon, Front national de lutte pour 
l’indépendance.
Claude Bourdet, Combat.
Charles Laurent, Libération Nord.
Claudins Petit, Franc Tireur.
André Mercier, Parti Communiste.

André La Troquer, Parti SFIO.
Marc Rucard, Radicaux.
Georges Bidault, Démocrates Chrétiens.
Joseph Laniel, Alliance Démocratique.
Jacques Debu-Bridel, Fédération
Républicaine.
Louis Saillant, Confédération Générale du
Travail.
Gaston Tessier, Confédération Française des
Travailleurs Chrétiens.
Pascal Copeau, Libération Sud.

Le Conseil national a ensuite élaboré le  pro-
gramme dit du CNR, approuvé par De Gaulle,
programme toujours d’actualité.

Ils étaitent dix-neuf au CNR en 1943
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Né en 1923, ses parents,
Marcelle et Marcel Lesquerre.
Le père scieur et limeur à la scie-
rie Pierre Pierre et Roumazeilles.
Marc et Edgard ont fait ensem-
ble la grande épopée de Saint-
Symphorien, l'Afrique du Nord,
comprenant le difficile séjour,
durant des mois, en Espagne.
C'est leur refus du service obli-
gatoire pour les nazis qui les a
guidés. 
En Espagne, Marc a tenté à plu-
sieurs reprises de s'évader (qua-
tre fois).  Il a été maltraité par
les franquistes. Il ne fut pas le
seul.
Plus tard, par ruse et audace, il
parvint à rejoindre le Maroc.
Avant, le hasard, peut-être, leur
fit rencontrer près de la frontière
France-Espagne une famille sans
doute très croyante. Je crois me
souvenir que Marc était passé
par le séminaire.
C'est ainsi que le 17 novembre
1944 des parents de cette
famille, domiciliés à Casa-
blanca, 107, avenue de la
Résistance, donnaient des nou-
velles de Marc à son père.
Ils écrivaient : « A quelques kilo-
mètres de la frontière Franco-

Espagnole, Marc et Edgard fail-
lirent tomber sur une patrouille
allemande.
« Pour l'éviter, ils eurent la
bonne idée de sauter le mur de
clôture, et ils se trouvèrent dans
une propriété habitée par un de
nos parents. Ils les abrita quel-
ques jours, aidé par un jeune
abbé de nos amis.
« Arrivé à Casablanca, Marc
s'engagea dans les tirailleurs
marocains. Il a fait la campagne
d'Italie. Puis, débarquant en
Provence fit la campagne de
France.
« Croyez que je n'exagère pas
lorsque je vous écris que vous
pouvez être fier de votre fils.
« Il nous a toujours parlé de vous
et de ses frères et sœurs. Je vou-
lais surtout vous dire tout le bien
que je pense de lui. »
Le 18 décembre 1944, le même
correspondant écrit à la maman
d'Edgard Bergey avec laquelle il
a pris contact à la faveur de
l'amitié que se portaient Marc et
Edgard.
Ce courrier annonce la mort au
combat de Marc Lesquerre. Son
contenu est poignant. 
« Nous avons perdu notre petit
Marco. Cela nous porte un coup
terrible, car nous l’aimions
comme un jeune frère. Il nous le
rendait bien. Nous sommes
inconsolables, et le pleurons tous
les jours, ne nous faisant pas à
l’idée qu'il n'est plus sur terre.
Oui, Marc avait toutes les quali-
tés. Il avait même économisé et
la somme est ici à la Caisse
d'Epargne. Il avait formellement
dit que cet argent était pour ses
frères et sœurs. »
La lettre se termine ainsi :

« Nous faisons dire une messe à
la cathédrale de Casablanca le
6 janvier à 8 h 30 (l’heure où il
est tombé au combat. Il nous
semble que Marc serait plus heu-
reux si le même service pouvait
être célébré en même temps à
Saint-Symphorien. »
Deux jours avant, Marc
Lesquerre et Edgard Bergey
avaient pu se rencontrer un jour
de relâche du combat.
Tout commentaire est superflu.
A 21 ans, la mort au combat libé-
rateur  de  Marc  a  été  ressentie
par la jeunesse de Saint-
Symphorien. 
Les quatre ans d'occupation, les
privations, la jeunesse étouffée,
les dangers, les camps, les exé-
cutions ont éveillé le besoin de
s'émanciper et de peser sur la vie
publique, dans le sens de notre
devise républicaine : Liberté -
Egalité - Fraternité à l'initiative
d'un jeune cheminot venant du
réseau ferré de La Souterraine,
Maurice Lescarroux, se consti-
tua une association de jeunesse
républicaine. Les adhérents déci-
dèrent de la baptiser « Cercle
Marc Lesquerre ».
Ces jeunes, dont je fus, eurent
plein d'initiatives. 
Des bals, aidés par Alban Lubat
(père de Bernard), du théâtre
avec un groupe testerin, une
bibliothèque avec 200 bouquins.
Un artiste peintre, de talent, nous
fit un portrait très réussi de Marc
Lesquerre.
Ce portrait était en bonne place
dans le local aménagé par le
nouveau conseil municipal.
En 1947, le conseil municipal
change au cours d'une élection
mouvementée.

Marc Lesquerre... pur Paroupian
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Le premier « geste » public de
ce conseil fut de s'en prendre
au siège du « Cercle Marc
Lesquerre ».
Les livres jetés par la fenêtre,
meubles cassés, et le pire : arra-
cher le portrait de Marc, le lacé-
rer, le piétiner. Ce fut indigne,
les deux destructeurs étaient
pères de famille.
Pourquoi cette haine, cette
folie ?
A contrario, Saint-Symphorien
pourrait inscrire le nom de Marc
Lesquerre dans un lieu public ?

Son court itinéraire dans

la vie le mérite.

Aux lecteurs

L’histoire du monde, d’un pays, d’une région, d’un coin méconnu représente toujours, pour les
générations qui se suivent, un intérêt majeur.
Il est très intéressant, en effet, et enrichissant de savoir ce qui s’est passé avant nous.
Pour moi, ces années de 1939 à 1945 m’ont appris beaucoup. Elles ont forgé mes convictions. Elles
ont toujours évolué dans une société en mouvement.
Ce jour... je persévère, à ma manière, et à mon rythme, du haut de mes quatre-vingt-dix printemps.

Résumé chronologique historique

20 janvier1940 : déchéance des députés communistes,
arrêtés et déportés en Algérie.

17 juin 1940 : appel de Charles Tillon depuis Bordeaux.
18 juin 1940 : appel du général De Gaulle de Londres.
10 juillet 1940 : vote des pleins pouvoirs à Pétain.
11 novembre 1940 : manifestation des étudiants à Paris.
26 mai 1941 : grève des mineurs.
24 septembre 1941 : fondation du Comité national français 

à Londres.
1er janvier 1942 : Jean Moulin parachuté en France.
2 janvier 1943 : accord à Londres de Fernand Grenier, 

du PCF, avec le général De Gaulle.
27 mai 1943 : constitution du Comité National 

de la Résistance à Paris.
27 juin 1943 : arrestation de Jean Moulin.
9 septembre 1943 : la Résistance corse se soulève.
17 septembre 1943 : création à Alger d’une assemblée 

constituante et du Comité français 
de la Libération.

15 mars 1944 : accord sur le programme du Conseil
National de la Résistance (CNR).

4 avril 1944 : les communistes entrent au gouvernement
français à Londres.

3 juin 1944 : création du gouvernement provisoire.
6 juin 1944 : débarquement des Alliés en Normandie.
1er août 1944 : débarquement français en Provence.
20-30 août 1944 : la Libération.

- B. Reglat, commandant du
Port autonome de Bordeaux.

- G. Triat, directeur d'école 
en retraite.

- A. Courbin, cheminot.
- M. Lartigue, cheminot.
- J. Duluc, résinier.

- P. Lagardère, résinier.
- A. Henriot, cheminot.
- G. Lalanne, commerçant.
- M. Coquet, ouvrier forestier.
- R. Larrue, commerçant.
- S. Filleau, forestier-résinier.
- G. Flament, directeur d'école 

retraité.

1945, composition 

du conseil municipal

de Saint-Symphorien :

- M. Coquet, maire.
- P. Filleau, adjoint.
- M. Lartigue, adjoint.
- M. Bergey. 
- J. Duluc. 
- Sylvine Pierre.
- Georgette Gans.
- J. Pebayle. 
- F. Foquet. 
- A. Courbin. 
- P. Roumegous. 
- G. Lalanne. 
Lacoste, Lacombe, Priolau 
ne furent pas acceptés 
par le commissaire
de la République. 

Août 1944, composition du Comité de Libération

à Saint-Symphorien :



C'est un oncle du côté maternel
qui nous conduit pour  ma pre-
mière visite à Saint-Symphorien.
Il nous permet d'honorer le
dixième anniversaire de la mort
du lieutenant Marc Burckard et
du sergent  René, Roger Laffon,
mon papa, tous deux membres
des FFI.
Accueillis par  Mme et M. Mérille
qui avaient hébergé la famille en
1944, nous allons ensuite chez
Mme Lalanne. 
Elle a été contrainte à loger
des officiers allemands tandis
qu'elle hébergeait un jeune des
« Chantiers de Jeunesse » : Marc
Burckard.
Puis, nous nous dirigeons, enfin,
vers Jouhanet. Que de larmes ce
jour là !
Quelques années plus tard, mon
oncle, Lucien Laffon pour l'état
civil mais Jeannot pour la famille,
nous fait connaître les frères
Robert et Raymond Lagardère
ainsi que M. Larrouquis, maire de
Saint-Léger-de-Balson.
Grâce à leur engagement sans
faille dans le devoir de mémoire,
épaulés par les municipalités de
Saint-Symphorien et de Saint-
Léger-de-Balson, ils montrent
aux familles Burckard et Laffon
combien ces deux héros font l'ob-
jet d'une véritable vénération. 
Leur stèle est fleurie les 8 Mai et
11 Novembre. Ce n'est pas le cas
partout en France, je puis en
témoigner.
Aux cérémonies initiées à leur
mémoire, chaque fois que possi-
ble, nous assistons avec joie et
gratitude. Pour maman, la der-
nière fois ce sera en 1994, pour le
cinquantième anniversaire. Elle
en sera particulièrement touchée,

bouleversée et reconnaissante.
Comme elle fut heureuse de la
magnifique cérémonie de sep-
tembre 2004 que nous lui avons
racontée quelques jours avant sa
mort.
Robert décédé, Raymond pour-
suit la tâche.
Je n'avais pu rassembler que des
fragments, parfois contradictoi-
res, des événements des 22, 23 et
24 août 1944 et du rôle admirable
des Résistants du secteur.  Aussi,
j'ai, à plusieurs reprises demandé,
en insistant lourdement, à
Raymond, dont les talents de nar-
rateur sont bien connus et qui a
vécu toute cette période de la
Résistance, de nous rapporter ce
qui s'était passé.
Quel bonheur quand il m'a fait
savoir qu'il avait commencé à
réunir ses souvenirs pour la pos-
térité.
Quel honneur, mais aussi quelle
responsabilité, quand il m'a
demandé de rédiger ces quelques
lignes.
Cet ouvrage, précis, sans fioriture
ni forfanterie, est indispensable
pour nos familles. Il  remet en
place les événements.
Il me permet aussi, officielle-
ment, de remercier une nouvelle
fois ces courageux Résistants,
Espagnols et Français, qui ont
pris des risques inouïs  pour
retrouver les deux combattants
des FFI. 
Sans leur engagement total nous
n'aurions jamais su ce qu'il était
advenu d'eux. 
Alors,  point de deuil possible !
Ce récit m'incite à me poser, une
fois de plus, la questions de
savoir ce que j'aurais fait à 16 ans
et aussi quel aurait été ma

conduite si j'avais été gendarme à
cette époque.
Raymond Lagardère, qui témoi-
gne en toute simplicité et en toute
humilité, met en avant les autres
acteurs de ces péripéties dange-
reuses, souvent douloureuses. Il
a tout fait aussi pour que Marc
Burckard et mon papa ne soient
pas oubliés alors qu'ils n'étaient
pas de la région. 
Il a toute ma filiale et éternelle
reconnaissance ainsi que celle de
tous les nôtres.
Raymond Lagardère est une réfé-
rence dans notre famille qu'il a
toujours soutenue, notamment
dans les moments douloureux.
Sa présence avec sa tranquille
assurance du sage est réconfor-
tante et apaisante.
Cet ouvrage mérite d'être médité.
Non seulement par les
Paroupians et leur entourage mais
aussi par toute notre jeunesse et
particulièrement celle de la
région « Landogirondine ». 
Quant à moi, je le ferai connaître
aux autorités iséroises. Départe-
ment où mon père, malgré son
métier décrié : « garde mobile de
réserve », a été un résistant actif.
Je suis tellement redevable et
reconnaissant envers notre cher
Raymond, qu'il me semble que
cette citation du général Paul-
Arnaud De Foïard lui correspond
particulièrement ainsi qu'à tous
ses camarades Résistants :
« La noblesse du métier des
armes ne consiste pas à tuer ou à
faire souffrir, mais à accepter son
propre sacrifice au service de son
pays. »

Daniel LAFFON,  
Chef d’escadron honoraire

de gendarmerie.
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Témoignage du fils de Roger Laffon
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Mes origines

Je suis né en mai 1930 à
Limoges, de parents petits épi-
ciers de faubourg, ayant un frère
aîné et une sœur jumelle. Après
des études secondaires terminées
au lycée de Limoges, j'ai été
embauché par un façonnier lino-
typiste où j'ai appris le métier de
typographe/correcteur. Je sou-
haitais avoir un métier avant de
rentrer au séminaire pour deve-
nir prêtre-ouvrier, selon ma
vocation. Dispensé de service
militaire au titre de fils de veuve
(mon père, gazé en 1914, en est
décédé en 1938), j'allais suivre
le chemin que je m'étais tracé.
Sinon que…
Le 1er mars 1954, un ordre venu
du Vatican, supprimait en France
les prêtres ouvriers. C'est seule-
ment en 1965 qu'une autorisa-
tion fut à nouveau donnée sous
condition à quelques-uns de
reprendre une activité profes-
sionnelle : une littérature abon-
dante raconte ces événements
qui, pour être d'Eglise, n'en
affectèrent pas moins la classe
ouvrière et le monde syndical.
Responsable à Bordeaux d'une
équipe de six prêtres de la
Mission de France, j'eus le souci
de leur reconversion profession-
nelle, jusuqu’à ce qu'arrive enfin
mon tour en 1968.

Au journal Sud Ouest…

Il me restait à trouver un travail
adapté à mes compétences.
Après deux mois passés comme
manutentionnaire au supermar-
ché Leclerc du cours Balguerie,
je cherchai du côté de l'impri-
merie, afin d'y trouver une place
de typographe ou correcteur.
J'appris alors par un copain,
journaliste au quotidien régional
Sud Ouest, qu'on embauchait
des remplaçants de vacances
dans les différents services du
journal, je me présentai au prote
(le contremaître en termes de
métier) de la « Correction » qui
me fit passer un essai d'embau-
che, lequel s'avéra favorable.
C'est ainsi que je devins « en
remplacement » correcteur à
SUD OUEST pour la période
d'été 1969. J'allais être confirmé
dans la place au-delà de l'été,
jusqu'à ce mois de février 1972
où se déclencha au journal la
plus longue grève qu'ait jamais
vécue un quotidien régional, et
qui allait marquer un nouveau
tournant dans ma vie.
Voici le récit que j'en fis pour
notre presse syndicale :
Souhaitant revenir à mon métier,
je postulai comme remplaçant de
vacances au service correction
du journal SUD OUEST. J'y fus
embauché le 1er avril 1969. Cette

grosse entreprise solidement
structurée syndicalement, me
permettait de reprendre mes
marques au syndicat du Livre où
j'avais pris ma première carte de
la CGT en 1948, tout en conti-
nuant les activités interprofes-
sionnelles, particulièrement au
« Comité départemental de
défense de l'emploi » dont j'as-
surais le secrétariat, et mes res-
ponsabilités de curé de Lormont.
Le 18 février 1972, à minuit,
alors que tournaient déjà les
rotatives, le secrétaire général
du syndicat du Livre de
Bordeaux, donnait l'ordre de
cesser le travail.
Immédiatement, tout s'arrêta
dans l'atelier, et nous commen-
çâmes à organiser l'occupation
des lieux. La grève allait durer
vingt-huit jours ! Elle concernait
sept cents ouvriers du Livre, et
allait priver de leur journal quo-
tidien quatorze départements :
du jamais vu dans la profession !
Enfin, le 14 mars 1972, était
signé un protocole d'accord met-

Militant… chrétien,
syndicaliste
Jean LANDRY

________

Dans la mouvance de Mai 68, et suite à plusieurs gros
conflits du travail (fermeture des Chantiers navals,
Dassault, etc.) qui en annonçaient d'autres, ce « Comité
départemental de défense du droit au travail et du droit
syndical », couramment appelé « Comité départemen-
tal de défense de l'emploi », avait été créé à l'initiative
de l'UD-CGT, regroupant CFDT, CFTC, UNEF, PC,
PS, Ligue des droits le l'homme et autres associations
familiales et culturelles. Le président élu en était Jean
Bonneville, secrétaire de l'UD-CGT, et Jean Landry,
président du « Comité lormontais de défense de l'em-
ploi », en était le secrétaire.



tant fin à la grève, stipulant
entre autres qu'aucun des sept
cents grévistes « ne serait sanc-
tionné pour fait de grève ». Ainsi
en fut-il… jusqu'à ce 29 avril au
soir. 
Il faut savoir que, dans la presse,
le 1er Mai se célèbre le 30 avril,
jour où l'on devrait fabriquer le
journal du lendemain. C'est
donc à la veille de ce jour de
totale inactivité dans l'entre-
prise, alors que je débauchais,
que le chef correcteur me dit :
« LANDRY, vous resterez chez
vous, on va vous écrire. »
Effectivement, une lettre m'arri-
vait le 2 mai, me signifiant que je
ne devais plus me représenter à
l'atelier : on avait décidé de se
passer de mes services, sans
autre motif invoqué de faute pro-
fessionnelle ou de motif de licen-
ciement. Ils avaient bien calculé
leur coup, pour éviter tout mou-
vement collectif. Une longue
période d'incertitude commen-
çait alors pour moi : j'étais privé
d'emploi, sans avoir été licencié.
Je n'avais aucun statut officiel,
je ne pouvais même pas m'ins-
crire à l'Assedic comme chô-
meur et en percevoir les
émoluments.
Dans l'entreprise, les camarades
(pas tous les sept cents, on s'en
doute !) s'émouvaient de la
situation, et plusieurs parlaient
de « ressortir » pour obtenir ma
réintégration. J'en mesurais le
risque de division chez des sala-
riés encore marqués par la
lourde épreuve que nous venions
de vivre et qui avait laissé des
traces dans les familles et les
mentalités… Je décidai de libé-
rer les copains de leurs obliga-
tions morales envers moi, m'en
remettant au « puissant » syndi-
cat du Livre qui saurait bien

dénouer le problème.  Las !... Il
n'en fut rien… et de négociations
en commissions paritaires, la
situation s'éternisait sans que
nul ne sache rien des raisons de
mon éviction. Jusqu'à ce jour où,
à Paris, en commission paritaire
nationale à laquelle étaient pré-
sents plusieurs camarades qui
me l'ont rapporté, le patron de
l'imprimerie du journal, par ail-
leurs excellent chrétien, dit
enfin : « Je ne veux pas de curé
communiste dans mon entre-
prise. » Je demeurai ainsi, en
violation du protocole d'accord
du 14 mars, le seul sur sept

cents, à être puni pour fait de
grève et plus encore, pour délit
d'opinion (fausse par ailleurs :
je n'ai jamais eu ma carte au
Parti, non par incompatibilité,
mais plus par reflexe épidermi-
que : aux nombreux copains qui,
avec grande délicatesse, me sol-
licitaient pour adhérer, je répon-
dais toujours : j'ai déjà une
Église, je ne pourrais pas en
porter deux. Moyennant quoi ma
fidélité est totale à ce seul et uni-
que parti des travailleurs).
Une ultime commission paritaire
devait aboutir à la décision de
m'envoyer une lettre de licencie-
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ment… datée du 22 novembre
1972, plus de six mois après ! Je
pouvais enfin revendiquer le titre
de « chômeur » ! Une procédure
prud'homale avait été engagée.
Elle se conclut par une transac-
tion : SUD OUEST me verserait
à titre de salaires du 1er mai eu
22 novembre et en dédommage-
ment de préjudice, une somme
de 20 000 francs. Je perçus cet
argent que je donnai intégrale-
ment au syndicat afin que nul
(patrons ou salariés marrons
trop souvent bons cathos) ne
puisse dire que « le curé » s'était
enrichi dans un conflit du tra-
vail.  

… et après 

Ce conflit eut des conséquences
majeures dans l'orientation de
ma vie.
D'un point de vue professionnel,
le fait d'être rejeté du journal me
fermait pratiquement toutes les
portes des imprimeries girondi-
nes. Par souci de me maintenir
dans la profession, mais aussi
pour ne pas donner à mon ex-
employeur le sentiment d'une
nouvelle victoire, je tenais abso-
lument à poursuivre dans le
métier, éliminant toute forme de
reconversion possible… Par ail-
leurs, les techniques d'imprime-
rie étaient en pleine révolution :
la composition en plomb était
abandonnée au bénéfice du film
et plus tard de l'informatique. Le
métier de correcteur allait aussi
évoluer, au moins pour un
temps, vers la préparation de
copie. J'eus l'idée d'aller à Paris
suivre les cours de formation
continue de l'école Estienne (le
summum de la profession), ce
qui donnerait une réelle plus-
value à ma carte de visite pro-
fessionnelle. Un ami éditeur me

trouva une embauche chez un
façonnier linotypiste dans le
quartier de la Porte d'Italie, ce
qui m'offrait un revenu pour
vivre. C'est ainsi que, de septem-
bre 1972 à juin 1973, je partais à
Paris le dimanche soir et réinté-
grais Lormont le vendredi soir
afin de remplir mon office de
curé les samedis et dimanches,
les autres prêtres de l'équipe
assurant la permanence en
semaine.
Je garde un bon souvenir de
cette année de transition :
l'épreuve que je venais de vivre
m'avait perturbé au-delà de ce
que je pensais : j'avais à la fois
besoin de rupture et de renou-
veau. Mon stage à l'école
Estienne m'apprit beaucoup de
choses, mais plus encore que
professionnellement, c'est dans
l'orientation de ma vie que le
conflit de SUD OUEST allait
avoir des conséquences.

Militant…

A la demande de Raymond
GLEYAL, secrétaire général de
l'UD-CGT Gironde, j'avais pris
des responsabilités syndicales :
élu conseiller prud'homme en
octobre 1972, administrateur
CGT et membre du bureau de
l'Assedic Sud-Ouest, j'avais en
quelques semaines franchi plu-
sieurs échelons dans la vie mili-
tante et dans la hiérarchie
syndicale, ce qui correspondait
bien à mon projet de vie et me
traçait la route pour les années à
venir, alors que j'allais me
marier.
Si, dans un premier temps,
j'avais eu quelque rancœur
devant l'indifférence de tant de
copains du journal et du syndi-
cat, à la réflexion je voyais là
une marque providentielle : j'ai

souvent constaté que d'un mal
apparent pouvait sortir un bien :
la « patte » de Dieu. Je trouvais
bien là la preuve de ce que ma
méditation de la Bible m'avait
apporté : Dieu présent dans
l'événement. 
Dans ces nouvelles responsabili-
tés, j'allais être bien plus utile au
mouvement syndical et mieux
situé dans ma vocation de PO
(prêtre ouvrier) qu'en ayant fait
carrière au journal où le syndicat
était suffisamment  musclé, et
n'avait pas besoin de moi. J'avais
alors raison d'écrire :  « … au
lieu d'enlever un curé commu-
niste au monde ouvrier, le patron
avait donné un militant syndical
à la CGT »… et mis en situation
un prêtre devenu ouvrier. 
Cette histoire n'est hélas pas uni-
que en son genre. J'ai bien
conscience que nombre de
camarades ont eu bien plus à
souffrir pour la défense de leurs
idées et le respect de leurs enga-
gements. J'ai voulu la rapporter
ici assez longuement à preuve
que, prêtres-ouvriers, nous
étions totalement identifiés par
le patronat comme des agitateurs
dangereux, des traitres à la caste,
et qui brouillaient les cartes, des
hommes à abattre. C'est aussi
grâce à des événements de ce
type, ajoutés aux luttes quoti-
diennes au coude à coude avec
les travailleurs, les militants
politiques et syndicaux, que
nous pûmes leur faire la preuve
de notre sincérité et être recon-
nus par nos frères ouvriers, heu-
reux de nous compter à part
entière comme l'un des leurs. La
lutte des classes n'est pas un vain
mot : elle traverse même l'Église
et ses croyants… 
De là se forgèrent des amitiés
profondes tissées sur une
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authentique relation humaine et
une estime réciproque, des com-
munautés de destin basées sur
des espérances communes, des
richesses d'esprit et de pensée
partagées au quotidien, des
échanges d'idées et de convic-
tions qui ont su nous enrichir les
uns les autres, les uns par les
autres… Nous nous reprenions à
vivre, dans un climat heureuse-
ment moins dramatique qu'à ses
origines, mais de manière tout
aussi vraie et plus durable, la
parole du poète : « … Celui qui
croyait au Ciel, et celui qui n'y
croyait pas. »

... et chômeur

Au terme de l'année que je
venais de passer à Paris, de
retour à Bordeaux, je cherchai
vainement du travail : j'ai fait
alors une riche expérience que
peuvent difficilement imaginer
ceux qui ne l'ont pas vécue : la
situation de chômeur… Aller
pointer à l'ANPE, se voir refoulé
à chaque démarche, subir les
regards suspicieux des autres,
passer presque pour un pares-
seux, se décourager, sentir le
jugement de certains copains
qui, sans trop le dire, te font
comprendre que tu manges le
pain que tu ne gagnes pas…
Heureusement, il en est d'autres
qui, peut-être parce qu'ils sont
passés par là, ont un autre
regard ! 
Nous étions en février 1974.
L'atelier de façonnage linoty-
piste FILLON était une petite
entreprise où travaillaient le
patron et trois linotypistes en
équipes de 2/8 que je servais
comme correcteur. Le travail me
convenait, m'intéressait, même
si la paye n'était plus celle de
SUD OUEST… Mais j'étais sou-

lagé d'avoir enfin retrouvé du
travail.
Lors de mon embauche, nous
nous étions mis d'accord avec le
patron qu'il me libérerait
(comme la loi lui en faisait obli-
gation) chaque fois que mon
activité prud'homale et mon
mandat syndical à l'Assedic le
nécessiteraient. Cela représentait
bien un tiers du temps. J'arrivais
quand même à assurer la tâche.
Je travaillais dans un petit
bureau contigu à l'atelier où me
tenait fidèlement compagnie le
chien du patron, un setter irlan-
dais appelé Doudou et qui, cha-
que matin, partageait mon
casse-croûte. Car de toute ma
vie, que ce soit à l'imprimerie
MELLOTTEE à Limoges où j'ai
travaillé en 1953-1954, puis à
Toulouse (de 1956 à 1965) ou à
Lormont, j'ai déjeuné d'un sim-
ple bol de café en me levant, et
une heure après, je cassais la
croûte, la plupart du temps avec
du saucisson et un coup de
rouge. Je me rappelle encore l'air
effaré de cette dame âgée, méde-
cin de la Sécurité sociale, qui, au
terme d'un bilan de santé auquel
j'avais été convoqué au titre de la
médecine du travail, me posa la
question : « Comment déjeunez-
vous le matin ? » Je lui dis la
vérité… son visage se crispe :
« Ne m'en dites pas plus, ça me
suffit. Au revoir monsieur. »
Ainsi fus-je congédié… sans que
je sache pourquoi ? Si elle savait
qu'à 85 ans, je continue
aujourd'hui encore la tradition…
Ah ! ces fonctionnaires !…

Au service des chômeurs

Pour autant qu'il convenait à mes
compétences, le travail chez
FILLON était bien sédentaire
pour moi qui avais toujours

bougé. J'ai fait là l'expérience
des tâches subalternes et répétiti-
ves où il suffit de bien faire et
d'obéir. Heureusement, j'étais
souvent de service au Conseil de
prud'hommes, où j'acquis vite
expérience et compétence :
reconnaître aux salariés leurs
droits et les leur rendre me
convenait bien. Je trouvais un
moindre intérêt à l'Assedic où
j'avais quelque peine à embras-
ser les problèmes dans leur inté-
gralité et à me formuler à
moi-même certaines intuitions
qui créaient en moi un malaise…
J'allais plus tard, ayant acquis
une conscience syndicale plus
affinée, mieux saisir cette gène :
au fond, on nous demandait de
traiter et d'organiser en quelque
sorte le système politique et éco-
nomique du chômage, alors qu'il
aurait fallu lutter contre, pour
une politique de plein emploi.
J'aurais voulu servir les chô-
meurs alors qu'en fait, je partici-
pais à la gestion d'un système
capitaliste qui exigeait un taux
de non-emploi pour faire vivre
l'économie. C'était aussi la rai-
son pour laquelle, lorsqu'il s'était
agi de fonder cette assurance
pour les chômeurs qui n'était en
fait qu'une mesure capitaliste
déguisée de traitement du travail
et de précarisation de l'emploi
(nous en savons quelque chose
aujourd'hui), la CGT fut la seule
à ne pas vouloir signer. Restait à
contrôler le système et à s'occu-
per des victimes qui, en fait,
étaient des hommes et des fem-
mes, et voilà la vraie raison de
notre participation.
J 'allais quitter ma responsabilité
à l'Assedic en 1978 et la juridic-
tion prud'homale en 1992, au
bout de vingt années de fonction,
ce qui me valut l'honorariat.
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J'avais aussi repris bien sûr une
petite activité syndicale au sein
du syndicat du Livre de
Bordeaux, dans la branche
Labeur. Quelques copains du
journal SUD OUEST me témoi-
gnaient occasionnellement leur
sympathie, mais j'avais bien le
sentiment d'être oublié de beau-
coup. Les événements de mars
1972 étaient déjà loin !
Je n'en ai voulu ni aux uns, ni
aux autres. Grâce à Dieu, je n'ai
jamais cultivé rancœur ou esprit
de vengeance envers quiconque.
Cela m'a évité bien des problè-
mes internes et des souffrances
inutiles.   

Formateur à l'INIAG

Depuis toujours, le syndicat du
Livre dispensait dans ses locaux
de la Bourse du travail, des cours
du soir de typographie, imprime-
rie, correction et français à
l'usage des jeunes souhaitant
passer un CAP, voire un BP. Un
organisme national qui s'appelait
INIAG (Institut national des
industries et arts graphiques), )
géré paritairement, dont la mis-
sion était de dispenser une for-

mation continue dans le cadre de
la loi de 1971 sur la formation
continue en entreprise, venait de
créer une antenne à Bordeaux.
Dès lors, les cours du syndicat
n'avaient plus lieu d'être : nous
cédâmes les locaux et le maté-
riel à ce nouvel institut. La délé-
gation girondine était présidée
par un employeur, M. WET-
TERWALD, et bien sûr, des
camarades du syndicat y sié-
geaient au titre du collège sala-
riés.  

Entre autres activités, l'INIAG
était chargé d'assurer la forma-

tion théorique d'adaptation à
l'emploi pour les jeunes sortis du
LEP et arrivés dans les entrepri-
ses. Pour ce faire, il fallait recru-
ter un formateur en français/
code typo. Tout naturellement,
les copains, vu ma compétence
acquise à l'école Estienne, pro-
posent ma candidature. En
réponse, les patrons opposent un
refus formel : on n'embauche pas
un « licencié » du journal. « Eh
bien ! tant pis, disent les copains,
si ce n'est pas LANDRY,  ce ne
sera personne ! » Et voilà com-
ment pendant un an, les jeunes
furent privés de cours de code
typo et français. Où va se nicher
la lutte des classes !
Un vieux curé, rencontré inci-
demment à l'occasion (et peut-
être aussi mandaté par les
patrons), me dit un jour : « Ils ne
vous veulent pas parce qu'on
leur a dit que vous étiez coupé de
votre évêque… », comme si cela
les regardait ! En fait, si le « prê-
tre communiste » avait été l'ar-
gument de SUD OUEST, c'était
maintenant le « prêtre marié »
qui troublait les petits bourgeois
bordelais. J'ai donc été m'expli-
quer avec Yves WETTERWALD
(par ailleurs parpaillot protes-
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tant) qui (tenez-vous bien !…)
m'a promis le poste de formateur
contre une lettre de l'archevêque
MAZIERS attestant que je
n'étais pas excommunié !
Finalement, les camarades ayant
fait le forcing et les patrons
ayant enfin pris la mesure de leur
ridicule, je fus embauché à
l'INIAG, où je retrouvai dans
l'équipe des formateurs de vieux
copains du syndicat du Livre. 
J'allais rester deux années à
l'INIAG. C'était pour moi profes-
sionnellement une vraie promo-
tion et financièrement un
avantage conséquent. De plus,
j'avais retrouvé un rôle de péda-
gogue et étais tout à fait dans
mon élément. J'allais pourtant
quitter l'INIAG, voici pourquoi :

Appelé par l'UD 

au CEFOC

Chose unique en France, l'UD-
CGT de la Gironde organisait et
gérait des cours du soir profes-
sionnels bien connus sous l'ap-
pellation « Cours de la Bourse ».
Leur origine en était des cours
dispensés dès le milieu du XIXe

siècle par des ouvriers de diffé-
rentes corporations profession-
nelles qui, chacun dans sa
profession, voulaient transmet-
tre leur savoir et aider les jeunes

apprentis, car n'existait à l'épo-
que aucune école technique. On
pratiquait l'apprentissage « sur le
tas », lequel souvent péchait en
matière technique et théorique.
Ces cours devinrent l'apanage
des  fédérations après la nais-
sance de la CGT en 1895 (à
Limoges !). L'union départe-
mentale CGT de Bordeaux les
rassembla, au début du XXe siè-
cle, en une unité dont le siège
était à la Bourse du travail, dans
les locaux de la CGT. Ces cours
étaient traditionnellement dirigés
par un universitaire, cégétiste
bien sûr, qui assumait la tâche en
plus de sa fonction d'enseignant.
Les cours étaient en effet homo-
logués par les services de l'Édu-
cation nationale qui les
inspectait, subventionnés par
l'État, préparant aux diplômes
officiels du CAP, du BP et plus
tard de certains BTS, et ceci
dans une trentaine de disciplines
(voir en annexe l'histoire et le
détail de cette activité de l'UD-
CGT).
En 1975, je m'étais proposé
bénévolement comme profes-
seur de français, et pendant une
année, chaque mardi et jeudi, en
cours du soir, j'enseignais à une
quinzaine de jeunes et moins
jeunes les éléments nécessaires
aux épreuves du CAP en fran-
çais et en droit du Travail. C'est
aussi en application de cette loi
de 1971 sur la formation conti-
nue en entreprise que l'UD-CGT
prit la décision d'élargir les com-
pétences de ses cours du soir en
« Centre d'éducation et de for-
mation continue » (CEFOC).
Cela impliquait la présence à
temps complet d'un directeur
compétent, tâche qui ne pouvait
plus convenir aux universitaires
faisant fonction en cours du soir. 

Un jour de mai 1977, Jean BON-
NEVILLE, que je connaissais
pour être à la fois militant de la
CGT et chrétien, mais aussi pour
avoir travaillé avec lui dans les
années 70 au sein du « Comité
départemental de défense de
l'emploi » (il en était le président
et j'en étais le secrétaire), me prit
à part et me dit : « L'UD a le pro-
jet d'élargir l'activité du CEFOC.
En plus des cours du soir, il fau-
drait créer des stages de forma-
tion en direction des entreprises
et aussi des stages de reclasse-
ment et de perfectionnement
pour les demandeurs d'emploi. Il
nous faut un directeur à plein
temps. Nous avons pensé à toi.
Qu'en dis-tu ? »

Le projet n'était pas pour me
déplaire. Mais je devrais alors
quitter l'INIAG, et d'une disci-
pline professionnelle que je maî-
trisais bien, m'ouvrir à beaucoup
d'autres dont j'ignorais tout…
Un problème de compétence se
posait. Les camarades du Livre,

Raymond GLEYAL (ancien
secrétaire général de l'UD resté
un ami intime) et tous les
copains que je pus consulter me
persuadèrent de répondre favo-
rablement : il y allait de l'image
de la CGT, c'était un service à
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rendre. Le salaire, me dit-on,
était celui d'un P3 de la métallur-
gie, à savoir 3 000 francs (de
l'époque) par mois. J'en gagnais
4 000 à l'INIAG. Je devais
renoncer à 25 % de ma  rémuné-
ration : c'était un gros sacrifice
que Marie-Thérèse, mon épouse,
et moi acceptâmes par esprit
militant. Je mis à mon accord
une condition : la tâche de direc-
tion que j'allais assumer serait un
mandat syndical, j'en rendrais
compte devant les instances de
l'UD, et à ce titre-là, je serais
permanent syndical, membre de
la Commission exécutive de
l'UD.
Ainsi fut fait : je pris mes fonc-
tions le 1er juillet 1977. Que de
choses à apprendre ! Les cours
du soir regroupaient 400 élèves
en trente disciplines dispensées
par une soixantaine de profes-
seurs que je devais recruter soit
parmi les enseignants de l'Édu-
cation nationale (les matières
techniques), soit auprès de jeu-
nes étudiants cherchant un petit
revenu pour vivre. J'allais ainsi
aider bien des jeunes. Tous les
soirs, je restais jusqu'à 21 heures
pour voir si tout allait bien, et les
samedis matin, je parcourais
quatre LEP, à Lormont, Pessac,
Le Vigean et Blanquefort où
étaient dispensés les cours prati-
ques dans les ateliers des lycées
que je louais aux différents pro-
viseurs.

Je retrouve les chômeurs

Une autre activité majeure du
CEFOC était l'organisation de
stages pour jeunes chômeurs,
subventionnés par l'État. La
commission régionale de la
Formation professionnelle à
laquelle je siégeais avec Jean
BONNEVILLE au titre de la

CGT en était l'affectataire. Bien
sûr, j'avais conscience à la fois
de rendre service à ces jeunes
socialement désemparés, à qui
on apportait plus qu'un savoir,
un regain de goût de vivre, et
aussi au CEFOC qui avait besoin
de ça pour vivre. Il y eut jusqu'à
huit stages de quinze à dix-huit
élèves chacun, avec deux ou
trois formateurs affectés à cha-
cun : gros budgets, grosse res-
ponsabilité ! Ce n'était pourtant
pas sans réticences que chaque
année, je recommençais les
démarches d'agrément : je ne
pouvais pas me résoudre à
accepter politiquement ce que je
considérais être un pis-aller, un
trompe-l'œil pour camoufler la
profondeur de la crise du chô-
mage des jeunes, sachant bien
que ces stages étaient des bou-
che-trous sans avenir, sans
issue… Combien j'en ai vus de
ces jeunes, allant de l'Assedic à
un stage et du stage à
l'Assedic !… Et j'ai connu la pre-
mière génération de jeunes qui
ne cherchaient plus « du tra-
vail »», mais « un stage ». Ils ne
disaient pas : « J'ai trouvé du tra-
vail » : ils disaient : « J'ai trouvé
un stage ! » 
Souvent je me suis ouvert de ces
problèmes de conscience aux
responsables syndicaux de la
CGT, y compris au plan confé-
déral, à l'occasion de rencontres
nationales sur les problèmes de
l'emploi. On en arrivait toujours
à la même conclusion : si ce n'est
pas nous, c'est d'autres qui le
feront… Et probablement dans
une autre optique ? Alors, conti-
nuons !                         
La troisième branche d'activité
du CEFOC était la formation
continue en direction des entre-
prises. Une loi de 1971 obligeait

les entreprises de plus de dix
salariés à consacrer 1 % de leur
masse salariale à la formation
continue des salariés : bien vite
des « marchands de soupe »
avaient compris quelle manne
conséquente représentait ce nou-
veau marché. Notre intention, à
la CGT, était d'occuper une place
pour donner un outil aux mili-
tants des différents CE et autres
commissions d'entreprise, telles
que CHSCT, formation, etc.,
mais aussi de nous inscrire en
concurrence qualitative vis-à-vis
de toutes ces officines dont le
but était vénal et à intentions
patronales. Nos efforts furent
sincères mais vains. Sur ce ter-
rain-là, nous ne faisions pas le
poids. J'ai très vite compris et dit
à tous que si le CEFOC voulait
survivre, il devait rester fidèle à
sa vocation initiale qui était d'ai-
der les petits, les sans-grade,
dans des formations initiales et
des fondements de base. Aussi
longtemps que je restai à la
direction du CEFOC, ce fut
notre ligne de conduite.

Sic transit…

Le CEFOC allait mourir de sa
belle mort en 2003, après plus
d'un siècle de services. Je l'avais
laissé en parfaite santé en 1987.
Je ne m'étais jamais plus mani-
festé par délicatesse envers mes
successeurs. Je ne pouvais alors
ne pas parler à l'occasion de
cette disparition douloureuse et
peu glorieuse, puisqu'il s'agissait
d'un dépôt de bilan. J'écrivis au
président la lettre que voici :
Ce n'est pas sans émotion que
j'apprends la mort annoncée du
CEFOC. Je laisserai à d'autres
le soin d'en écrire l'histoire. Les
événements actuels ne peuvent
me laisser indifférent.
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Rappelons qu'il s'agit là d'une
œuvre séculaire, héritée de nos
prédécesseurs dans le syndica-
lisme girondin. C'est en effet,
dans le même mouvement histo-
rique qui faisait s'organiser les
travailleurs pour la défense de
leurs intérêts « matériels et
moraux », que ceux-ci entrepri-
rent par eux-mêmes de se trans-
mettre des uns aux autres, les
connaissances techniques et pro-
fessionnelles, qualifications et
compétences que ne leur offrait
pas la société civile, et même
qu'elle leur refusait.
Lorsque j'ai été appelé par la
direction de l'UD-CGT à pren-
dre la responsabilité de cette
œuvre héritée des anciens, il y
avait alors 60 intervenants
pédagogiques et 400 auditeurs
dans les différentes activités et
matières enseignées, pour un
budget lourd qui exigeait une
gestion rigoureuse dont il fallait
rendre compte à l'État (qui sub-
ventionnait plusieurs actions) et
à la CGT.
Le CEFOC, émanation du mou-
vement syndical, a, pendant plus
d'un siècle, rempli une mission
originale et nécessaire de forma-
tion générale et professionnelle
qualifiante au service des tra-
vailleurs et des privés d'emploi.
Le fait est qu'aujourd'hui, ces
tâches sont assumées par l'Édu-
cation nationale dont c'est le
rôle, et un certain nombre d'or-
ganismes spécialisés.
La CGT girondine doit être fière
de ce service rendu. Ce serait
trahir la volonté de ses créateurs
et toute son action séculaire que
de le maintenir sous une quel-
conque forme en renonçant à la
tutelle du mouvement syndical.
Le CEFOC a rempli sa mission ;
le moment est venu d'arrêter son

activité et de mettre un terme
aux services qu'il a rendus et au
rôle de suppléance qu'à travers
lui, la CGT girondine a rempli
aussi longtemps que nécessaire.

Militant confédéral

Au CEFOC, ma politique était :
créer des liens, des passerelles
qui permettent des rencontres,
des échanges, élargissent les
horizons et développent les
objectifs… Mon souci fut donc
de brancher l'activité du CEFOC
sur les recherches confédérales
en matière de formation et d'édu-
cation. Je devins ainsi adminis-
trateur et membre du bureau du
CCFP (Centre confédéral de for-
mation professionnelle) ainsi
que collaborateur de la commis-
sion confédérale de l'Enseigne-
ment. Ces deux responsabilités
m'amenaient chaque mois à
Paris. J'eus ainsi l'occasion
d'élargir considérablement mes
connaissances en matière syndi-
cale, de faire des rencontres très
enrichissantes de militants, et
d'approfondir techniquement et
politiquement bien des questions
majeures. Je pris aussi mieux
conscience de ce dont j'avais fait
l'expérience au sein de mon
UD : que si la cause syndicale
était juste et indispensable à la
justice et à la vérité, elle était
servie par des hommes (dont
j'étais) toujours généreux, très
souvent compétents, rarement
sans défauts. Que l'entreprise
humaine qui a échappé à ces
faux plis lui jette la première
pierre !

Retraité

Déchargé de la lourde responsa-
bilité du CEFOC, je pouvais plus
facilement me consacrer à d'au-
tres tâches militantes. Réélu

conseiller prud'homme en
décembre 1987, je devins prési-
dent de la section Activités
diverses, avec dix-huit conseil-
lers à diriger, plusieurs audien-
ces par mois et des jugements à
rédiger.    
L'activité prud'homale s'accom-
pagnait d'une action militante :
tous les conseillers prud'hommes
CGT tenaient à tour de rôle une
permanence juridique à la
Bourse du travail. J'assumais ma
part de ces permanences.  
Enfin, il fallait se tenir informé
des lois et jurisprudences nou-
velles, se former en permanence
et faire profiter les camarades
des compétences acquises. C'est
ainsi que, après avoir été deux
fois stagiaire en formation à
l'Institut du travail de
Strasbourg, je fus amené à être
formateur à ce même institut,
lors de stages pour militants
CGT, participant ainsi à la com-
mission juridique confédérale.
J'intervenais en justice dans
deux autres fonctions : je fus, de
1975 à 2004, assesseur au TASS,
(tribunal des affaires de Sécurité
sociale, juridiction composée
d'un président juge profession-
nel et de deux assesseurs
employeur et salarié, chargée de
traiter les conflits entre les diffé-
rentes branches de Sécurité
sociale et les allocataires). De
plus, je siégeais à titre bénévole
bien sûr, à la commission d'appel
de l'Aide juridictionnelle… Je
suis là aussi resté vingt ans.
Je prenais plaisir à remplir ces
services, d'une part parce qu'il
s'agissait de rendre présente dans
la justice française la CGT au
service des travailleurs souvent
désarmés pour faire valoir leurs
droits, d'autre part parce que
j'avais conscience de remplir là
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un devoir utile de citoyen. J'ai
beaucoup appris en tant d'années
sur le fonctionnement de la jus-
tice de mon pays, sur la menta-
lité et le pouvoir des juges, sur la
façon dont certains sont influen-
çables, mais aussi sur la grande
intégrité de la plupart, sur la
nécessité des lois et leur fragi-
lité, sur le poids et les ficelles
des pouvoirs politique et écono-
mique.

Mutualiste

Il est une autre branche d'activité
militante très liée au syndica-
lisme : il s'agit du mouvement
mutualiste. En ce domaine aussi,
nos anciens furent des pionniers.
Dès le XIXe siècle, à l'image de
nombreux corps de métiers et
corporations villageoises, les
compagnons typographes s'orga-
nisèrent à Bordeaux en Société
mutualiste des typographes
girondins, société de secours
mutuel dont hérita notre syndicat
du Livre CGT dès sa fondation.
Aux alentours des années 30,
Bordeaux vit se créer un regrou-
pement de ces multiples socié-
tés sous l'intitulé Pavillon de la
Mutualité.
Historiquement membre fonda-
teur de cet organisme, la Société
mutualiste des typographes
girondins fut appelée à en pren-
dre la présidence assurée par le
secrétaire général du syndicat du
Livre CGT Arnaud Duben qui
devait donner son nom à la clini-
que de Pessac : Arnaud Duben.
Notre société mutualiste allait
devenir la Mutuelle du syndicat
du Livre de Bordeaux, puis
(après la création de la FILPAC
en 1980 par la fusion des fédéra-
tions du Livre et du Papier car-
ton) Mutuelle du Livre, du
Papier et de la Communication

de Bordeaux. En octobre 1987,
j'étais appelé à en prendre la pré-
sidence ; fidèle à la politique
militante qui m'avait guidé au
CEFOC, je demandai que ce soit
là un mandat syndical dont je
rendrais compte devant le
comité exécutif du syndicat, et
j'envisageai sans plus attendre,
d'une part de récupérer la place

d'administrateur qui nous reve-
nait au Pavillon de la Mutualité,
d'autre part de créer des liens
avec la commission sociale de
l'UD et la Mutuelle des
Travailleurs, branche dissidente
de la FNMF (Fédération natio-
nale de la mutualité française),
laquelle avait, lors d'un congrès,
mis à la porte les mutualistes
CGT et communistes, obligés de
se fédérer en FMF (Fédération
mutualiste de France). Élu au
congrès suivant comme adminis-
trateur et membre du bureau,
j'estimais avoir rempli là mon
devoir de syndicaliste. J'ignorais
encore dans quel panier de cra-
bes je m'étais mis. Mais ceci est
une autre histoire !
Parallèlement, et élu par les
camarades, j'étais secrétaire de

la section syndicale des retraités
FILPAC 33. De là, je fus élu au
conseil national, puis au bureau
de l'UFR FILPAC, et de là, tou-
jours élu par les différents
congrès, à la commission exécu-
tive fédérale, pour des mandats
qui durèrent jusqu'à mon
soixante-quinzième anniver-
saire, date à laquelle je rendis

tous mes mandats nationaux, me
réservant pour les fonctions
locales, jusqu'à ce jour où mes
quatre-vingt cinq ans sonnés me
font plus fragile et m'invitent à
laisser la place à la relève… qui
n'arrive pas vite ! 

... et pour conclure

J'ai toujours dit à qui voulait l'en-
tendre que si j'avais fait carrière
de syndicaliste, c'était par voie
de conséquence, à savoir ma
vocation première : prêtre-
ouvrier. 
Aurais-je été syndicaliste si je
n'avais été prêtre ? 
Le fait est que j'avais la « tripe »
militante et le caractère entrepre-
nant. J'aurais sûrement, d'une
façon ou d'une autre, pris des
responsabilités…, et ça m'éton-

Je préside une séance du CEN FILPAC-CGT à Montreuil. (à ma droite, Michel MULER,
secrétaire général de la FILPAC, et Pierre NOUZAREDE des papeteries d'Abzac). 



nerait que ce fût dans le camp
adverse. Mais combien d'autres
possibilités m'eussent été offer-
tes !...
Le fait est que, devenu prêtre au
service de l'Évangile dans le
monde ouvrier, j'ai essayé de
répondre en fidélité aux appels
que je ressentais : être témoin de
la Bonne nouvelle de Jésus
(vérité, justice, fraternité) a tou-
jours été pour moi la référence et
le fil rouge qui a guidé ma vie et
mes choix, même si j'ai dû y être
quelquefois infidèle par faiblesse
ou manque de discernement.
Cela n'a rien d'original, beau-
coup d'autres ont suivi le même
cursus, et j'en ai vu combien de
ces camarades plus généreux et
engagés, plus méritants aussi,
dont plusieurs furent mes modè-
les. Il reste que dans le mouve-
ment syndical, cette démarche
de prêtre-ouvrier n'était pas
banale et a posé question. La
chaleureuse amitié des camara-
des et la reconnaissance de l'or-
ganisation syndicale ont su nous
payer largement des efforts
engagés. 
Je pense aussi que vis-à-vis de
ces camarades qui souvent ne
partageaient pas notre apparte-
nance religieuse, nous avons (et
j'ai) pu faire la preuve de notre
sincérité dans l'engagement et de
la fidélité aux idéaux de la classe
ouvrière. 
Un jour, le CEFOC reçut la
visite de Henri Krasucki, alors
secrétaire général de la CGT,
accompagné de Jean Dartigues,
secrétaire général de l'UD. En
me souvenant de cet événement
qui m'honora tout autant que le
CEFOC, j'ai retrouvé ces propos
écrits par Henri en 1994 dans
l'hebdomadaire Témoignage
chrétien :

En ces temps qui imposent des
remises en question, qu'est ce
qui compte le plus dans l'expé-
rience et l'apport des prêtres-
ouvriers ? Avec des points de vue
différents, nous nous retrouvons
sur un fonds de valeurs commu-
nes considérables. Témoins et
acteurs de la lutte sociale, nous
voyons et rejetons les injustices,
les violences faites aux hommes
et aux femmes de France et dans
le monde. Nous vivons et com-
battons les rapports d'exploita-
tion qui sont le fonds de la lutte
de classe imposée par le capita-
lisme, lequel se croit triomphant.
Nous combattons les formes que
ces rapports prennent de nos
jours : destruction des droits
sociaux conquis en plus d'un
demi-siècle et même davantage,
chômage, phénomène massif et
dangereux d'exclusion de toutes
sortes.
Dans la vie syndicale et parmi
les salariés, les prêtres-ouvriers
contribuent par leur existence et
leur nature même à la nécessaire
ouverture d'esprit. Leur appro-
che des problèmes des person-
nes et du collectif, leur style
même, assez caractéristique, et
leur action militante y tiennent
leur place. Et cela fait du bien
au syndicat. Tout ce qui élargit
l'horizon rend meilleur, plus apte
à comprendre les autres salariés,
à admettre les différences et en
tirer avantage : tout cela favo-
rise l'union des travailleurs et
l'efficacité du syndicat.
Les prêtres-ouvriers qui sont à
la CGT contribuent à donner
une idée plus exacte de leur syn-
dicat. Ils ont joué et jouent un
rôle important pour faire reculer
le sectarisme anticlérical, favo-
riser la compréhension et le dia-
logue. Il suffit de mesurer ce que

représente le contentieux histori-
que entre l'Église et la classe
ouvrière, pour comprendre que
ce n'est pas peu... 
Comment mieux exprimer le but
profond de ce que j'ai voulu
vivre et faire partager : au ser-
vice des plus pauvres et des
prolétaires, prendre ma place
dans cette lutte de classes pour
la justice, et y témoigner de
Jésus-Christ et de son message
d'amour, de présence fraternelle,
en solidarité de luttes et d'espé-
rance avec tous les camarades
engagés dans les mêmes com-
bats pour un monde meilleur.
Les résultats auront-ils été à la
hauteur des intentions ? Je me
défends d'avoir jamais péché (et
prêché) par prosélytisme ! Pour
le reste, il appartient à Dieu seul
de sonder les cœurs. 

P.S.  – Lorsque l'IHS m'a pro-
posé de publier ce témoignage,
j'ai quelque peu hésité, craignant
qu'il puisse être pris comme un
panégyrique. Je l'ai donc fait en
toute humilité, conscient que
nombre de camarades, connus
ou inconnus, croyants ou
incroyants, sont combien de fois
plus que moi courageux, enga-
gés, méritants, militants… C'est
pour m'inscrire dans la longue
tradition du militantisme ouvrier
où se retrouvent combien de
chrétiens (prêtres ou non) parta-
geant ma foi, en fidélité à la lon-
gue cohorte de ceux qui nous ont
précédés ou qui vont  nous sui-
vre, que j'ai accepté de livrer ces
« aperçus » d'une vie tout aussi
banale que beaucoup d'autres,
mais  tout  aussi  riche  de  ren-
contres, de luttes, de partage,
d'espoir et, aujourd'hui, de
mémoire !
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Chers ami-e-s et camarades.
Le Cefoc, ou centre d'éducation
et de formation continue que
certain d'entre nous avons
connu, était le fruit d'une histoire
peu commune, celle  des Cours
professionnels de la Bourse du
travail.
Ils ont la particularité d'avoir été
gagnés, défendus et développés
par le mouvement syndical des
différentes époques.
L'enjeu étant la formation et
l'émancipation des salariés, ainsi
comme le soulignait en octobre
1984, Jean Bonneville président
du Cefoc : 
« C'est dans le même mouve-
ment historique qui faisait s'or-
ganiser les travailleurs pour la
défense de leurs intérêts, comme
on disait matériels et moraux,
que ceux-ci entreprenaient par
eux mêmes, et avec l'aide des
plus qualifiés d'entre eux, mais
aussi l'aide des bonnes volontés,
mettant leurs compétences au
service de la classe ouvrière, de
se donner les connaissances, les
qualifications que la société ne
leur offrait pas, et même refusait
de leur offrir. »
Quatre périodes sont à ce jour
remarquables quant à l'évolution
de la formation professionnelle.

Tout d'abord : 

Celle du XIXe siècle  

à la Guerre de 1940

C'est en effet à partir de la créa-
tion du mouvement humaniste et
socialiste naissant qu'en 1833 la
loi Guizot demanda aux commu-
nes de se doter de cours pour les
adultes puis en 1860 par la mise
en place par l'Etat des écoles
municipales d'apprentis, en
réponse aux quelques mains
mises et expériences patronales
autour des écoles dites de
« fabriques ». Ce  phénomène
fut pris en compte dés les années
1884/1885 par le mouvement
syndical naissant.
A Bordeaux, ce mouvement en
faveur de la formation profes-
sionnelle fut intégré dans la créa-
tion de la Bourse du travail chère
à Fernand Pelloutier, et au mou-
vement syndical qui militait
pour l'organisation d'un ensei-
gnement technologique durable
qui devait déboucher, en 1919,
sur la loi Astier, qui redemandait
aux communes de mettre en
place des cours professionnels
gratuits permettant à des adultes
et des apprentis d'obtenir en trois
ans un CAP.
Ces cours  se trouvaient dans
l'ancienne Bourse du travail (rue
de Lalande) et déménagèrent en
1950 dans l'actuelle Bourse du
cours Aristide-Briand.

Entre temps, plusieurs lois déve-
loppaient l'apprentissage et
l'orientation professionnelle, et
nous avons  retrouvé dans nos
archives une partie de l'activité
qui montre le nombre important
d'apprentis et de stagiaires pas-
sés par ces cours professionnels.
Pour exemple : lors de la rentrée
solennelle des cours de septem-
bre 1938, le nombre de stagiaires
inscrits était de 704.
Les cours professionnels d'ap-
prentissage et de perfectionne-
ment sous l'égide de l'Union des
syndicats ouvriers confédérés de
la Gironde prenaient de l'am-
pleur et, comme le stipule la
ville de Bordeaux à l'époque,
garante de l'organisation des
cours professionnels, participe
avec  dix autres organismes à un
véritable engouement.
Près de 7 614 inscrits, à l'épo-
que, pour moitié d'apprentis et
pour le reste d'adultes dans ce
que l'on appellera plus tard la
promotion sociale.
Autre période :

De la Libération au traité

de Rome 

(1945 - 1957)

L'après guerre fut marqué par la
période de reconstruction et le
plein emploi, les besoins de
d'économie  axés essentielle-
ment sur les besoins intérieurs

Repères historiques
sur les cours professionnels 
de la Bourse du travail de Bordeaux *

par Jean-Paul BARITAUT

__________

* Intervention de Jean-Paul Baritaut, de l’IHS CGT
33, faite le 12 novembre 2015 lors de l’initiative de
l’UD CGT 33 sur « Les 120 ans de la CGT », à la
Bourse du travail de Bordeaux.



du pays, les cours professionnels
de la Bourse du travail, qui était
un secteur d'activité de l'UD
CGT, y répondent en proposant
des cours en soirée mais aussi le
samedi et le dimanche, car à
cette époque aucun congé n'était
possible pour participer de jour à
la formation professionnelle. On
pointait à cette époque jusqu'à
700 stagiaires par an. 
A noter qu'à l'époque les ensei-
gnants étaient bénévoles et les
cours gratuits.
Se former soi-même sans atten-
dre le patronat, tel était le leit-
motiv de nombre de salariés du
pays. 
Même si dans le même temps fut
créé et institué le congé d'éduca-
tion ouvrière en direction des
militants syndicaux.
Les Cours professionnels de la
Bourse du travail et la CGT y
prendront toute leur place, pour
former nombre de militants aux
nouvelles lois de 1946  issues du
programme du Conseil national
de la Résistance, aujourd'hui
bien mis à mal.
Pendant cette période les cours
professionnels sont essentielle-
ment axés sur les formations
industrielles et techniques, les

matières comme la gestion et
l'administration  restent très
minoritaires dans l'enseigne-
ment.
En 1958, les Cours de la Bourse
du travail ont connu une crise
sévère et des manœuvres pour
enlever à la CGT le pilotage. 30
enseignants sur les 62 présents à
l'époque partent, mais l'UD CGT
sur la base de trois arguments
suivants : 
– On reste ouvert à tous

– On ne casse pas l'outil

–L'UD CGT reste le pilote

dès lors, les Cours de la Bourse
du travail furent sauvés et conti-
nuèrent à servir nombre de sala-
riés girondins.

Autre période remarquable :

La construction 

des dispositifs actuels 

de formation 1958 - 1971

Avec la croissance des fameuses
Trente glorieuses, nous assistons
à des réformes qui vont impacter
les cours professionnels, tout
d'abord la réforme du système
scolaire et le passage de l'école
obligatoire de 14  ans à 16 ans  et
la création des collèges d'ensei-
gnement technique. 

En 1959, la loi du 31 juillet sur
la PROMOTION SOCIALE
donne aux salariés les moyens
d'une promotion individuelle par
la formation professionnelle
pour donner une qualification
aux ouvriers et employés, et une
promotion supérieure du travail
pour devenir technicien supé-
rieur, voire ingénieur CNAM.
Ces lois firent des cours profes-
sionnels de la Bourse du travail
un lieu incontournable de pro-
motion de génération d'ouvriers,
d'employés et de cadres qui
firent leur apprentissage dans
nos locaux du quatrième étage
de l'époque. Je citerai sans
exhaustivité quelques forma-
tions mises en œuvre, certaines
débouchant y compris sur les
concours des meilleurs ouvriers
de France, avec l'exposition dans
le hall des œuvres et objets ayant
permis l'acquisition de diplômes. 
746 en 1962, tel est le nombre
de stagiaires inscrits ou lors de la
séance inaugurale le  secrétaire
de l'UD de l'époque, Raymond
Gleyal, annonçait quelques chif-
fres évocateurs sur le fonction-
nement des cours du soir et de la
promotion sociale :
– 17 CAP seront proposés dans
la continuité des années passées.
– 50 formateurs issus de
l’Education nationale en grande
partie.
–  Une organisation hebdoma-
daire planifiée toutes les soirées
de la semaine de 19 heures à
20 h 30, ainsi que le samedi
matin et après-midi, et une
séance complémentaire le
dimanche matin.
Pour mémoire, la liste  des CAP
et autres enseignements.
Les cours de la Bourse du tra-
vail préparaient à : CAP de
menuisier, d'ébénisterie, d'horlo-
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Cours professionnels de la Bourse du travail de Bordeaux : atelier de composition
(1928).
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ger, de tourneur, de plombier,
d'électricien, d'électronicien, de
mécanicien auto, de carrossier,
d'ajusteur, de chaudronnier, mais
aussi de sténodactylo et enfin
une autre particularité, la prépa-
ration aux concours de profes-
seurs de l'enseignement
technique.
Cette fin de période verra les
cours professionnels s'amplifier
et être reconnus par la loi de
1966 créant la première instance
de concertation entre l'Etat, le
patronat et les partenaires
sociaux, les comités de coordi-
nation de la promotion sociale,
qui verra presque 80 ans de pra-
tiques de cours professionnels
du travail, reconnus et débou-
chant sur une loi sur le congé
individuel de formation.
Autre période et dernière de ma
description :

Les trente ans des cours

de la Bourse du travail

sous forme autonome 

et associative 1971 - 2003

Tous les cours précédemment
cités dans les périodes antérieu-
res ont perduré jusqu'au début de
ce siècle. La période 1971/2000
fut, après les événements de
1968 et les accords des années
1970 sur le perfectionnement
professionnel et la loi de 1971
du 16 juillet  portant sur l'organi-
sation de la formation profes-
sionnelle continue dans le cadre
de l'éducation permanente chère
aux revendication de la CGT,
une espèce de formation conti-
nue  tout au long de la vie, un
concept déjà avancé par certains
ministres du Travail du début de
ce siècle.
C'est dans ces années-là que les
cours professionnels de la

Bourse du travail se transformè-
rent en centre d'éducation et de
formation continue. 
Pendant les trente années qui
suivirent, le nouveau centre de
formation, tout en continuant les
formations techniques et indus-
trielles, va développer des for-
mations en gestion et en
administration pour répondre à
des besoins nouveaux, il se
transformera en association
1901 en 1986.
Toutes ces transformations de fin
de siècle furent mises en œuvre
pour répondre aux plus des
besoins et aux droits nouveaux
des salariés, ainsi qu'aux défis
des évolutions technologiques.
Il est à noter qu'un développe-
ment très fort des formations en
direction des demandeurs d'em-
ploi fut mis en œuvre à la
demande de l'Etat et  de la nou-
velle région, intégrant de fait les
nouvelles données structurelles
pour répondre au chômage gran-
dissant.
L'activité des années 1990/2000
laissait apparaître un nombre de
stagiaires autour des 800 à 900
par année, répartis à 66 % pour
les demandeurs d'emploi et à
33 % en direction des entreprises
et des salariés.
Cette activité avait le contenu
suivant : 
– 20 %  vers les métiers indus-
triels, 
– 40 % vers les métiers du ter-
tiaire, 
– 10 % vers les métiers de ser-
vice et 
– 30 % pour la promotion
sociale et les cours du soir qui,
dans ces années-là, étaient prin-
cipalement axés sur les concours
des professions de santé, et de
diplômes industriels de l'auto-
mobile et de l'imprimerie, le

reste étant  des réponses formati-
ves sur les nouvelles technolo-
gies, en particulier l'informa-
tique.
Mais, au terme de plusieurs sou-
bresauts, le centre de formation,
a fermé ses portes en juin 2003.
Epoque difficile, pour tous ceux
qui l'ont vécue. Certains ici
pourraient en parler.
Pour résumer, disons qu' un mar-
ché de plus en plus concurren-
tiel, avec une faible clientèle
captive, une offre de formation
peu réactive et des financements
d'entreprises ou publics de plus
en plus restreints, cela n'était
plus tenable.
Laissons la conclusion, à  un
ancien directeur du Cefoc Jean
Landry, originaire de la Filpac
(fédération du Livre) ; c'est une
lettre qu'il a écrite au président
de l'époque.
« Les cours de la Bourse du tra-
vail, le Cefoc, émanation du
mouvement syndical pendant
plus d'un siècle,  ont rempli une
mission originale et nécessaire
de formation générale et profes-
sionnelle qualifiante au service
des travailleurs et des privés
d'emplois.
« Ces tâches sont aujourd'hui
assumées par l'Éducation natio-
nale, et un certain nombre d'or-
ganismes spécialisés. (Même s'il
reste beaucoup à faire, pourrait
on rajouter.)
« Prenant acte de l'évolution de
la conjoncture, il est préférable
de considérer que le Cefoc a
rempli sa mission, 
« La CGT girondine doit être
fière de ce service rendu. »
Merci de votre attention.

Intervention de Jean-Paul BARI-
TAUT, de l'IHS CGT 33, avant-
dernier directeur du CEFOC.
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